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 OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 

JUSTICE CIVILE.— Cour d'appel de Paris (3e ch.) : Mandat; 
droits de commission promis; honoraires; réduelibilité 
par le juge; saisie-arrêt; demande en validité; excep-
tion de ultrà pelila relevée en appel contre les con-
damnations prononcées ; demande en paiement conte-
nue implicitement dans la demande en validité de la 
saisie formée pour conservation de la créance ; rejet 
Je l'exception ; fixation de la rémunération due au 

mandataire reconnu créancier. 
J

L
STICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Sarlhe : Dou-

ble empoisonnement. 
JUSTICE MILITAIRE. — 18e Conseil de guerre (séant à Paris): 

Affaire Adnet; dénonciation faite à l'autorité allemande 

par un maire et un juge de paix. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

XOSIISATIOXS JUDICIAIRES, 

Par décret en date du 6 juin 18J3, sont nom-

més : 

Procureur général près la Cour d'appel de Rouen, 
M. Lepelletier, procureur général près la Cour d'appel 
d'Amiens, en remplacement de M. Izoard, qui a été nom-

mé premier président. 
Procureur général près la Cour d'appel d'Amiens, M. 

de Gabrielli, ancien magistrat, en remplacement de M. 
Lepellelier, qui est nommé procuteur général à Rouen. 

Procureur général près la Cour d'appel de Bourges, 
M. Caresme, avocat général près la Cour d'appel de Lyon, 
en remplacement de M. Durand qui est nommé conseiller 

à Lyon. 

Par autre décret en date du même jour , sont 

nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel de Lyon, M. Durand, pro-
cureur général près la Cuur d'appel de Bourges, en rem-
placement de M. de Prandière, qui a été nommé procu-

reur général. 
Conseiller à la Cour d'appel de Bastia, M. Clerc, pro-

cureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Constantine, en remplacement de M. Chiesa, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite (décret du 
1er mars 185:2 et loi du 9 juin 1853), et nommé conseil-

ler honoraire. 
Avocat général près la Cour d'appel d'Alger, M. de 

Montera, ancien magistrat, en remplacement de M. Ser-
gent, qui a été nommé avocat général à Aix. . 

Juge au Tribunal de première instance d'Orange (Vau-
c'use), M. Trézéguet, juge de paix du canton nord de 
Toul, licencié en droit, en remplacement de M. Denis. 

Juge de paix du canton nord de Toul (Meurthe-et-
Moselle), M. Denis, juge nommé au Tribunal de pre-
mière instance d'Orange, en remplacement de M. Trézé-

guet. 

Par le même décret : 

Des dispenses sont accordées à M. de Caraffa, conseil-
ler nommé à )a Cour d'appel de Bastia, à raison de son 
alliance au degré prohibé avec M. Bertolacce, greffier en 

chef de la même Cour. 

Voici les états de service des magistrats compris 

aux décrets précédents : 

M. Durand : 20 mars 1848, substitut à Versailles ; — 
§8 janvier 1850, procureur de la République à Nogent-
le-Rotrou ; — 23 juillet 1851, procureur de la Républi-
que à Chalons-sur-Marne ; — 19 décembre 1860, avocat 
général à Alger ; — 27 avril 1867, premier avocat géné-
ral à Alger; — 17 septembre 1870, procureur général 

à Bourges; 

M. Clerc: ... 1859, juge de paix; — 23 mars 1859, 
substitut à Philippeville ; — 18 juin 1860, substitut à 
Oran ; — 19 décembre 1860, substitut à Alger ; — 29 
septembre 1862, procureur impérial à Bône ; — 26 février 
1868, procureur impérial à ^Constantine ; — 30 décem-
bre 1871, procureur de la République à Constantine ; 

M. de Montera : 11 octobre 1854, juge suppléant à 
Bastia; — 31 mars 1855, substitut à Bastia ; — 24 juin 
1857, substitut du procureur général à Bastia ; — 20 
février 1865, avocat général à Bastia ; — 27 septembre 

1868, premier avocat général à Bastia. 

M. Denis : ... juge de paix de Sarrebourg, licencié en 
droit; — 26 juillet 1868, juge à Sarrebourg ; — 19 mars 

1873, juge à Orange. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Salle. 

Audience du 3 avril. 

MANDAT. — DROIT DE COMMISSION PROMIS. — HONORAIRES. — 

RÉDUCTIBILITÉ PAR LE JUGE. — SAISIE-ARRÊT. — DEMANDE 

EN VALIDITÉ. — EXCEPTION DE llllrà pelita RELEVÉE EN 

APPEL CONTRE LES CONDAMNATIONS PRONONCÉES. — DE-

MANDE EN PAIEMENT CONTENUE IMPLICITEMENT DANS LA 

DEMANDE EN VALIDITÉ DE SAISIE FORMÉE POUR CONSERVA-

TION DE LA CRÉANCE. — REJET DE L'EXCEPTION. — FIXA-

TION DE LA RÉMUNÉRATION DUE AU MANDATAIRE RECONNU 

CRÉANCIER. 

L La rémunération stipulée par un mandat au moment 
°M le mandat est donné, et avant qu'il ait pu recevoir 
aucune exécution est nécessairement susceptible d'être 
appréciée ou révisée par le juge dans la juste mesure 
au service rendu. 

Uni être considérée comme convention stipulée pour rému-
nération de mandat et comme telle, réductible par les 
tribunaux, la convention de partage de bénéfices à 
calculer sur excédant de prix de vente, venant s'ajouter 
Qudilwnnellement à la promesse faite d'une commission 

- ProPorlionnelle sur prix de vente, d'un chiffre déter-
miné, à obtenir par l'intermédiaire d'un mandataire. 

L.e Jugement qui en statuant sur la validité d'une 
saisie-arrét, prononce en même temps, condamnation en 
Paiement des causes de la saisie-arrét, ne prononce pas 
ultra petija, quand bien même la condamnation n'avait 

Pa* fait l'objet de conclusions formelles. 

| M. Coudert, propriétaire d'un immeuble à Paris, 

avait, par lettre du 18 octobre 1869,. promis à M. 

David (de Cholet) de lui payer une commission de 

3 pour 100 sur le prix de la vente de cet immeuble, 

si, par son intermédiaire, il en réalisait la vente au 

prix de 340,000 fr.; et, par la même lettre, s'était 

engagé à partager par moitié avec lui l'excédant de 

ce chiffre, si le prix de la vente était supérieur à 

340,000. Un mois environ après ces conventions, 

M. David (de Cholet) ayant présenté à M. Coudert 

une tierce personne, M. Phily, architecte, qui se 

chargeait de présenter la vente attendue, M. Cou-

dert écrivit à MM. David (de Cholet) et Phily une 

deuxième lettre, en date du 10 novembre 1869, ainsi 

"conçue : 

Si dans le délai d'un mois, à partir de ce jour, vous II 
me faites vendre ma propriété sise à Paris, rue Lacépède, 
5, et rue du Battoir, 7 et 9, moins le corps de bâtiment 
de l'escalier n° 11, à une personne notoirement solvable, 
moyennant la somme de 370,000 francs, je m'oblige, 
dans ce cas, à vous allouer et payer une somme de 
6,000 francs du produit de cette vente; il est bien en-
tendu que si la vente n'avait pas lieu, je ne vous devrai 
aucune indemnité quelconque. » 

Depuis ces conventions, la vente a été réalisée au 

profit d'un acquéreur, M. Delhassary. M. Phily 

reçut, outre la rémunération stipulée, soit trois 

mille francs, une somme de mille francs qu'il avait 

exigée la veille de la signature du contrat comme 

supplément d'honoraires. 
Cependant, au mois de juillet 1870, M. David (de 

Cholet), excipant de l'engagement du 18 octobre 1869 

et prétendant que l'immeuble ayant été vendu 

370,000 francs il lui revenait : 1° une commission 

de 3 pour 100 sur 340,000 francs, soit 10,200 fr. ; 

2° la moitié de l'excédant du prix, s'élevant à 30,000 

francs, soit 15,000 francs ; au total, 25,200 francs, 

a, en vertu d'une ordonnance de M. le président du 

Tribunal civil de la Seine, formé opposition sur le 

sieur Coudert, aux mains de M. Delhassary, pour 

conservation de celte somme, et formé devant le 

Tribunal civil de la Seine une demande en validité 

de cette saisie-arrêt. 
M. Coudert, prétendant que la demande de M. 

David (de Cholet), n'était pas fondée; que la con-

vention d'octobre 1869 avait été modifiée par la let-

tre de novembre suivant, et que M. Phily, qui seul, 

suivant lui, avait amené la réalisation de la vente, 

ayant reçu les 3,000 fr, à lui promis, il ne restait dû 

que 3,000 fr. àM. David (de Cholet), dans les termes 

de la lettre de novembre 1869, a fait offres réelles 

à M.' David de cette somme et, sur son refus de la 

recevoir, en a opéré le dépôt à la caisse des Consi-

gnations, et formé une demande en validité de ces 

offres. 
Le Tribunal civil de la Seine, saisi de la demande 

en validité de la saisie-arrêt formée par M. David 

(de Cholet), et de la demande en validité des offres 

réelles faites par M. Coudert, avait apprécié ces pré-

tentions respectives et statué, par jugement du 8 fé-

vrier 1872, dans les termes suivants : 

« Le tribunal, 
« En ce qui touche le maintien de la convention con-

tenue dans la lettre de Coudert du 18 octobre 1869, la-
quelle sera enregistrée avec le présent jugement, no-
nobstant celle ultérieure contenue en la lettre du 10 du 

mois suivant ; 
« Attendu que ce maintien résulte suffisamment non-

seulement de ce que Coudert ne produit aucun acte d'où 
l'on puise induire la révocation expresse du premier 
mandat, mais de ce que le partage de 6,000 francs étant 
convenu entre Phily, architecte de Coudert, et Coudert, 
dans la quittance par lui donnée à Phily le 17 juin 1870, 
laquelle sera également enregistrée, et par laquelle David 
non-seulement fait toutes réserves de ses droits quant à 
la convention du 18 novembre 1869, mais donne sans les 
avoir reçus, quittance de trois mille francs stipulés a son 
profit dans la lettre du 10 novembre, et qui devaient, 
aux termes de celle du 9, dont il autorise le retrait des 
mains de Coudert, être réduite à celle de 1500 seulement, 
en conformité de l'engagement du 18 octobre 1869 ; 

« En ce qui touche la quotité des sommes dues par 
Coudert à David en vertu de ladite convention, la seule 
dont David, d'après ce qui précède, puisse aujourd'hui 

se prévaloir ; • * . . 
« Attendu qu'elle contient deux stipulations parfaite-

ment distinctes, l'une, de rémunération proportionnelle, 
et l'autre, de participation aux bénéfices de la vente ; 

« Atiendu, quant à la rémunération, qu a la différence 
des règlements de travaux ou services appréciés après 
exécution, les stipulations portant sur des soins, démar-
ches ou services à réaliser ultérieurement laissent tou-
jours aux tribunaux l'appréciation souveraine en fait des 
conditions et de la mesure dans laquelle le mandat a été 
rempli, et, par suite, la faculté d'en modifier le salaire 

ou honoraires ; . 
« Attendu que, dans l'espèce, le Tribunal, appréciant 

la coopération prise aux négociations de la vente par 
Phily, que David lui-même a reconnu digne de rémuné-
ration, et le soin donné par Coudert, a les éléments suffi-
sants pour fixer à 1,500 francs seulement le prix de son 

« Attendu, quant à la participation au bénéfice de la 
vente, qu'on ne saurait modifier une convention précise 
et formelle dont les éléments étaient connus des parties 

à moins d'établir le dol; .. , m ., 
« Mais, attendu que les 3,000 francs attribués à Phily 

avant été, du consentement de David, attribués sur le 
nroduit de la vente, le calcul de l'excédant à partager 
Kst ou rtaïté, ^*deï7,000 francs, soit 13,500 francs 
à ajouter aux 1 500 francs d'honoraires ce qui tait au 

total 15,000 francs dont Coudert est débiteur enveis 

°
a
«'Attendu, dès lors, que les offres de Coudert sont in-

suffisantes et nulles, et la saisie-arrêt sur Delhassan régu-

lière et valable ; 

I Snda^nTcoùdert à à David la somme de 

15,000 francs et les intérêts du jour de la demande 
« Déclare nulles et de nul effet, les offres du 28 juillet 

18
«°Déclare valable et régulière la saisie-arrêt sur De-

lhassari ; 

« Dit que ce dernier versera ès-mains de David la 
somme dont il se reconnaîtra débiteur envers Coudert, 
en déduction et jusqu'à concurrence du montant de sa 
créance ; 

« Et quant aux dépens, attendu que les parties suc-
combent respectivement, en fait masse, en ce compris 
l'enregistrement des actes et lettres sus-énoncés, et dit 
qu'ils seront supportés un tiers par David et les deux tiers 
par Coudert. » 

Appel de ce jugement a été interjeté, au principal, 

par M. Coudert, et incidemment par M. David (de 

Cholet). 

M« Champetier de Ribes, avocat de M. Coudert, 

soutient, en la forme, que le Tribunal a statué ultrà 

petita en prononçant une condamnation contre M. 

Coudert, alors que la demande formée par M. David 

ne concluait qu'à la validité de la saisie-arrêt formée 

par lui entre les mains de M. Delhassary, et de-

mande, de ce chef, la nullité de ce jugement. Sta-

tuant, d'autre part, et développant, au fond, les pré-

tentions de M. Coudert, l'avocat conclut à ce que la 

Cour, infirmant le jugement, déclare valables et li-

bératoires les offres faites par son client. 

Me Pouillet, avocat de M. David (de Cholet), s'ap-

plique à démontrer que le Tribunal, ayant à appré-

cier la demande en validité de saisie-arrêt, était im-

plicitement saisi, par cela même, de la demande en 

paiement de la créance, et avait dû, en conséquence, 

prononcer condamnation au paiement de celte créan-

ce, dont l'appréciation lui était soumise comme cause' 

de la saisie-arrêt. Au fond, l'avocat soutient que le 

Tribunal, en appréciant les soins rendus par M. David 

à la vente obtenue par M. Coudert, n'avait pas à 

apprécier, ni réduire là rémunération promise, la-

quelle avait été fixée à un droit de commission de 

3 pour 100, par convention librement consentie en-

tre les parties, et conclut à ce que, de ce chef, la 

Cour, faisant droit à l'appel incident, réforme la dé-

cision des premiers juges, et condamne M. Coudert 

à payer à M. David la somme de 23,700 francs, en 

validant la saisie-arrêt par lui pratiquée entre les 

mains de M. Delhassary, et rejetant les offres de M. 

Coudert comme insuffisantes. 

Sur ces plaidoiries et conclusions respectives, la 

Cour a fait droit par arrêt dont suit le dispositif : 

« La Cour, 
« Joint les appels, principal et incident, 
« Sur le moyen proposé par l'appelant principal, Cou-

dert, et fondé sur ce que les premiers juges auraient sta-

tué ultrà petita; 
« Considérant que la demande en validité d'une saisie-

arrêt contient implicitement et nécessairement la demande 
en paiement de la somme pour laquelle cette saisie-arrêt 
a été formée, soit que le chiffre de la créance résulte d'un 
■titre, soit qu'il ait été fixé par ordonnance du juge; 

« Que, dès lors, les premiers juges saisis de la demande 
de David (de Chollet), en validité de saisie-arrêt, ont pu 
valablement prononcer condamnation au paiement de la 

créance elle-même ; 
« Au fond, 
« Considérant que si la promesse contenue dans la let-

tre de Coudert, en date du 18 octobre 1869, a deux par- . 
ties distinctes, à savoir : une commission proportionnelle 
sur le prix de la vente jusqu'à concurrence d'un chiffre 
déterminé, et une convention de partage par l'excédant 
de ce chiffre, il est incontestable que ces deux points de 
la promesse ont également et exclusivement la nature et 
le caractère d'une rémunération de mandat ; 

« Qu'en effet, le mandat donné par Coudert, et le ser-
vice à rendre par le maudataire sont la seule base ap-
préciable de la promesse faite, laquelle autrement serait 
une obligation sans cause ; 

« Considérant qu'il n'est nullement justifié que l'enga-
gement pris ultérieurement le 10 novembre 1869 par 
Coudert au profit de David (de Cholet) et du sieur Phily, 
conjointemnt, ait été substitué à la promesse du 18 oc-
tobre préedent; qu'il résulte, au contraire, de tous les faits 
de la cause, que les deux obligations prises devaient se 
cumuler; qu'il en résulte également que ces deux obli-
gations constituent, au même titre et pour la même affaire, 
la rémunération d'un mandat; 

» Considérant que la rémunération stipulée pour un 
mandat, au moment où le mandat est donné et avant 
qu'il ait reçu et pu recevoir aucune exécution, est néces-
sairement susceptible d'être appréciée et révisée par le 
juge, par ceJa seul que la cause réelle dè l'obligation 
prise est postérieure à l'obligation elle-même, et que le 
mandataire ne peut avoir droit à la rémunération qu'à la 
condition d'avoir rendu le service promis et espéré, et 
dans la juste mesure de l'utilité de ce service et du tra-
vail qu'il a coûté au mandataire; 

« Considérant que la Cour trouve dans les faits et do-
cuments de la cause les moyens d'appréciation suffisants 
pour fixer à la somme de 5,000 francs la rémunération 

due à David (de Cholet). 
« Par ces motifs, 
« Met les appellations principale et incidente à néant ; 

ordonné que ce dont est appel sortira effet; 
Et néanmoins, émendant, réduit à la somme de 5,000 

fr. la condamnation prononcée par les premiers juges; 
le jugement, au résidu, sortissant effet, notamment en ce 
qui concerne la validité de saisie-arrêt, mais jusqu'à con-
currence seulement de la somme de 5,000 francs ci-dessus 

indiquée; 
« Ordonne la restitution de l'amende consignée sur 

l'appel principal; fait masse des dépenses de première 
instance (y compris les enregistrements ordonnésispar les 
premiers juges) et des dépens de l'appel principal, pour 

être partagés par demi entre les parties; 
« Condamne l'appelant incidemment, David (de Cholet), 

à l'amende et aux dépens de son appel, le coût du pré-
sent arrêt à la charge de Coudert, débiteur. 

$mr£lGMi C&IMIH2LLE 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

Présidence-de M. Morin, conseiller à la Cour 

d'appel d'Angers. 

Audience du 6 juin. 

DOUBLE EMPOISONKEMENT. 

L'acte d'accusation expose les faits suivants : 

Les époux Pipelier exploitaient, en la commune de 
Parcé, une ferme dite la Maison-Neuve. Ils avaient 
pour voisins les époux Peigné, cultivateurs comme eux, 
demeurant à la Faucherie; une grande intimité régnait 
entre Peigné et les époux Pipelier. Peigné était, en ap-
parence au moins, le meilleur ami de Pipelier; il lui 
rendait et recevait dë lui de nombreux services; il n'é-
tait presque pas de jour qu'il n'allât plusieurs fois à la 
liaison -Neuve. Ces assiduités avaient été remarquées, et 
la notoriété publique accusait Peigné et la femme Pipe-
lier d'entretenir un commerce adultère. Les deux accusés 

; protestent contre ces allégations. La femme Pipelier con-
vient que Peigné était amoureux d'elle ; mais eUe prétend 
qu'elle ne répondait pas à ses avances. Il est vrai qu'elle 
se plaignait à ses voisins des fréquentes visites de Pei-
gné, mais personne ne prenait ce mécontentement au, 
sérieux ; le nom de Peigné revenait en effet sans cesse 
dans ses conversations, elle semblait avoir besoin de parler 
de lui, et, suivant une expression recueillie par l'instruction, 
chacun croyait qu'elle cachait son jeu. Plusieurs témoins, 
d'ailleurs, ont surpris entre les deux accusés des fami-
liarités qui ne peuvent laisser de doute sur leurs rela-
tions. 

Au cours de l'été dernier,. une femme Joubert était 
occupée à moissonner en compagnie de la femme Pipe-
lier ; celle-ci la pria d'appeler Peigné qui travaillait dans 
un champ voisin. Quand il arriva près d'elle, la femme 
Pipelier lui jeta à la figure des noix qu'elle tenait dans sa 
main, Peigné la fit alors tomber à terre sur lui et la 
tint embrassée dans cette position pendant près d'un 
quart d'heure. En se relevant, la femme Pipelier jeta au 
loin le chapeau de Peigné et lui barbouilla la figure. 

Quatre semaines environ avant la mort de Pipelier, un 
dimanche, le jeune domestique de la Maison-Neuve, 
Pierre Gorbin, en rentrant de la messe, aperçut, à travers 
la porte entr'ouverte, Peigné qui embrassait la femme 
Pipelier. A son aspect, les deux accusés se troublèrent et 
rougirent. Bien des fois auparavant il les avait surpris, 
le'soir à la maison, assis en face et le plus près possible 
l'un de l'autre, les genoux se touchant et les mains en-
trecroisées, leur attitude non équivoque lui avait fait 
comprendre, malgré son j une âge, que les bruits qui 
couraient sur le compte de Peigné et de sa maîtresse 
n'étaient que trop fondés. 

Peigné, d'ailleurs, disait tout haut qu'il regrettait de 
n'avoir pas connu la fimme Pipelier quand elle était 
jeune fille et de ne l'avoir pas épousée. Il manifestait, au 
contraire, un vif dégoût pour sa femme, surtout depuis 
qu'en 1870 elle avait été défigurée par la variole. Pipe-
lier n'ignorait pas les accusations dont sa femme était 
l'objet, mais il n'y croyait pas et vivait en bonne intel-
ligence avec elle. La femme Peigné connaissait égale-
ment ces bruits, elle en était, au contraire, fort affectée, 
et paraissait en avoir conçu une vive jalousie. On la 
voyait souvent pleurer en silence. 

Au mois d'août 1872, la femme Peigné tomba malade. 
Pendant sa maladie, qui dura environ trois semaines, elle 
eut des vomissements fréquents ; le médecin de Parcé, 
M. Pasteau, lui fit deux ou trois visites. Il crut à une 
fièvre intermittente accompagnée d'embarras gastrique, 
et se borna à prescrire du sulfate de quinine et de l'huile 
de ricin. Il vint la revoir une dernière fois le 25 août, et 
ne constata aucune maladie caractérisée. Cependant, le 
lundi suivant, 27, la malade s'éteignit sans agonie et com-
me épuisée. Le médecin fut très surpris de cette mort, 
dont il ne put s'expliquer la cause. 

Après la mort de sa femme, Peigné ne fut que plus 
assidu dans la maison Pipelier. 

Le mardi 21 janvier dernier, il fut convenu entre Pi-
pelier et Peigné qu'ils iraient ensemble, le lendemain, à 
la F-ôche. Pipelier n'avait d'autre but que d'accompagner 
son ami au marché et de l'aider à charger et décharger 
des porcs qu'il devait y conduire. Ils partirent ensemble 
le 22, à trois heures du matin. Après s'être séparés dans 
la matinée, ils se réunirent dans l'après-midi et dînèrent 
en tête à tête vers trois heures, dans l'auberge du sieur 
Grand. En revenant, ils s'arrêtèrent au Bailleul et prirent 
un verre de vin dans le cabaret de la veuve Chaumont. 
Pipelier arriva chez lui vers neuf heures du soir; il se 
plaignit de ce que son dîner n'avait pas bien passé ; 
néanmoins, il ne fit qu'entrer et sortir et repartit presque 
immédiatement pour aller souper chez Peigné. Le souper 
avait été préparé par la sœur de Peigné, femme Godin; 
il se composait de soupe, de jambon frit et de cidre. 
Peigné et Pipelier soupèrent gaîment, et Pipelier rentra 
définitivemeut chez lui vers dix heures et demie. Sa fem-
me et le jeune Corbin, son domestique, l'y attendaient 
près du foyer ; à peine entré, il se plaignit de nouveau 
de ce que son dîner ne passait pas ; il se sentait, disait-
il, le cœur tout froid. Sa femme lui offrit une tisane qui 
était préparée d'avance, il en bût un peu. Après en avoir 
bu, vers onze heures, il commença à vomir. Les vomis-
sements continuèrent toute la nuit et toute la journée du 

lendemain. 
Pendant ce temps, l'accusée seule lui donna des soins; 

ce jour là, dès sept heures du matin, Peigné vint à la 
Maison-Neuve sous prétexte de faire lire par la femme 
Pipelier, une lettre qu'il disait avoir reçue; il revint vers 
sept heures du soir avec son fils et la femme Corbin, 
Pipelier allait de plus mal en plus mal. Sur les huit heu-
res, la femme Pipelier se décida à envoyer chercher son 
heau-frère et sa belle-sœur qui habitent à une petite dis-
tance de la Maison-Neuve; ils accoururent aussitôt et 
s'étonnèrent que le médecin n'eût pas été appelé. La 
femme Pipelier déclara que son mari s'y était opposé; 
Peigné fit observer qu'il était bien tard pour qu'un mé-
decin pût désormais venir dans la soirée, mais il fut con-
venu qu'il irait dès le lendemain matin chercher à Sablé 
le docteur Bazin. Il se retira sur les neuf heures; le 
frère et la belle-sœur préparèrent une rô,lie avec du vin 
qu'ils avaient apporté, Pipelier y goûta, puis il voulut se 
lever mais sa faiblesse était telle qu'il ne put gagner son 
lit, il s'affaissa et on dut le déshabiller. La femme Pipe-
lier se coucha, laissa son beau-frère et sa belle-sœur, 
seuls auprès de son mari , dont la respiration était 

bruyante. 
Vers onze heures, sa belle-sœur ne l'entendant plus 

respirer, s'approcha du lit, il était mort. Sa femme donna 
les signes d'une vive douleur, puis son premier soin fut 
d'envoyer son domestique prévenir Peigné que son mari 
était mort et qu'il n'avait pas besoin de se déranger pour 
aller chercher le médecin. 

La lin si prompte de Pipelier dont, la veille encore, la 
sauté était excellente, le soin qu'on avait pris d'écarter 
de son lit de mort le médecin et le prêtre, avaient éveille 
les soupçons. La justice fut prévenue et le samedi 25, 
les magistrats arrivaient sur les lieux et commençaient 
une information. L'autopsie du cadavre fut faite par le 
docteur Degaille, assisté de M. Pasteau, médecin à Parcé. 
Le tube digestif tout entier était le siège d'une vive in-

flammation : aux poumons on constata les traces d'une 
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congestion tellement intense qu'elle avait dû assurer une 
mort presque foudroyante. Les médecins déclarèrent que 
ces symptômes leur paraissaient être ceux d'un empoi-
sonnement. Les viscères recueillis avec soin furent sou-
mis à une expertise chimique ; l'analyse fit découvrir 
dans l'estomac, dans l'intestin, dans le foie, dans les dé-
jections mêmes, dont les linges du lit étaient tachés, des 
quantités considérables d'arsenic. Il ne pouvait y avoir de 
doute, Pipelier avait été empoisonné; Peigné et la femme 
Pipelier étaient désignés par la rumeur publique comme 
les auteurs du crime; ils fureut arrêtés le 31 janvier. 

Avant son arrestation, Peigné s'était vivement préoc-
cupé des investigations faites par la justice, il avait prié 
la femme Thelou, sœur de la femme Pipelier, de l'aver-
tir si elle apprenait quelque chose pouvant taire croire 
que la mort de Pipelier n'eût pas été naturelle, et comme 
cette femme, voyant son inquiétude, lui disait qu'il ne 
devait rien craindre s'il était innocent, il ajouta ces pa-
roles significatives : « Si on me jugeait coupable, on 
n'aurait pas l'honneur de me guillotiner, je me ferais 
sauter la cervelle d'un coup de fusil. Il a tenu le même 
langage à son voisin, le sieur Lebœuf. Lebœuf chercha 
également à combattre les craintes que Peigné laissait 
voir malgré lui ; l'accusé lui répondit ces mots qui sont 
presque un aveu : « Si Pipelier s'est empoisonné lui-
même, je n'en subirai pas moins la mort. » 

On se souvint alors que la femme Peigné avait suc-
combé quatre mois auparavant à un mal dont la cause 
était restée inexpliquée. Son corps fut exhumé. Les restes 
de cette malheureuse étaient dans un état de conserva-
tion qui surprit vivement les médecins. Les viscères re-
cueillis furent soumis à l'analyse chimique, et l'on re-
trouva dans les intestins et dans le foie une notable 
quantité d'arsenic. Comme Pipelier, la femme Peigné 
était morte empoisonnée. 

Peigné seul peut avoir empoisonné sa femme, seul il 
avait intérêt à Je faire pour assurer la liberté de ses re-
lations avec la femme Pipelier. La femme Peigné n'a reçu 
de soins que de sa mère et d'une femme Houlbert; au-
cun soupçon ne peut peser sur ces deux femmes, qui, 
d'ailleurs, ne sont venues près d'elle que lorsqu'elle était 
déjà malade. Son mari lui a même présenté bien souvent 
des potions dans lesquelles il lui était facile d'introduire 
du poison. Au début de la maladie de la femme Peigné, 
la femme Joubert alla un jour la voir; elle la trouva 
dans le grenier, couchée sur du foin. « Ah! la Joubert, 
lui dit-elle en pleurant, c'est de ce tour pas moins qu'il 
faut en finir ; mon mari me voudrait bien crevée. » Il 
semblait qu'elle eût conscience du mal qui l'emportait. 
Quelques mois avant la mort de sa femme, Peigné avait 
demandé à M. Termeau, maire de Parcé, un certificat 
afin d'obtenir de l'arsenic pour soigner, disait-il, ses bes-
tiaux malades ; cette pièce lui fut refusée. Vers la même 
époque, il avait prié le sieur Pavy, droguiste à la Flèche, 
de lui vendre de l'arsenic pour détruire des rats ; il pré-
tend encore aujourd'hui que c'était dans ce dernier but 
qu'il cherchait à acheter ce poison, mais il paraît établi 
qu'il n'avait pas plus chez lui de rats à détruire que d'a-
nimaux à soigner. 

Il a été facile à Peigné de se procurer cette substance 
tous les mégégueurs du pays en vendent ; les colporteurs 
ji| répandent dans la campagne sous forme de mort aux 
rats. Peigné avait de la mort aux rats chez lui ; après la 
mort de sa femme, il a brisé un pot qui en contenait ; 
c'est lui-même qui l'a dit à son fils ; la femme Pipelier 
avait également de la mort aux rats qu'elle avait achetée 
d'un marchant ambulant, à la Toussaint dernière. Sa 
femme morte, Peigné n'avait encore accompli que la 
moitié de ses sinistres desseins ; il était libre, mais la 
femme qu'il voulait épouser ne l'était pas ; la mort de Pi-
pelier fut résolue et concertée entre les deux amants. Le 
22 janvier, Peigné entraîne Pipelier à la Flèche, avec la 

f

ensée qu'on pourrait croire à un accident dans le voyage, 
endant le repas qu'ils font ensemble, rien ne s'oppose à 

ceypj'il introduise du poison dans la boisson ou les ali-
ments de celui dont il veut se défaire. Au retour, Pipe-
lier se plaint d'une mauvaise digestion, sa femme lui offre 
de Ta tisane, il en boit, et c'est après en avoir bu qu'il 
commence à vomir; loin d'être calme par les potions 
qu'elle lui administre, les vomissements redoublent. Pei-
gné vient deux fois dans la journée du lendemain sur-
veiller l'accomplissement des projets concertés entre lui 
et sa maîtresse ; les parents ne sont appelés qu'à la der-
nière heure ; le médecin et le prêtre sont écartés et l'in-
fortuné Pipelier succombe à son tour, tels ont été les 
deux actes de cet horrible drame. Le premier a eu Pei-
gné seul pour auteur ; le second, est l'œuvre commune 
des deux accusés ; les relations adultères qu'ils entrete-
naient, leur conduite au lit du mourant, le soin mis par 
Ja femme à laisser mourir son mari sans secours; la vio-
lence dêâ vomissements après l'ingestion, des boissons 
irises par le malade, tout concourt à établir leur partici-

:
 ïajnoft 'commune à çe dernier crime qui devait assurer la 
[ iberté de leurs relations coupables et rendre possible l'u-
nion qu'ils avaient projeté de contracter. L'un et l'autre 
protestent de leur innocence, mais ils n'ont osé accuser 
personne de la mort des deux victimes qu'ils n'ont pas 
craint d'immoler à leurs passions ; ils n'ont pas même 
essayé d'expliquer le double empoisonnement dont ils ont 
aujourd'hui à répondre, 

En conséquence etc.. 

Peigné a trente-huit ans, il est vêtu d'une blouse 
bleue, le cou serré dans une cravate noire, son main-
tien n'est rien moins qu'assuré. 

La femme Pipelier a trente-deux ans, elle est vê-
tue de noir et sa figure est cachée sous un voile 
épais. 

Vu la longueur présumée des débats la Cour or-
donne la présence d'un treizième juré, en cas d'em-
pêchement de l'un des douze premiers. 

Peigné répond tranquillement aux questions qui 
lui sont faites et y oppose des objections dont l'exac-
titude, dit-il, sera certainement établie par les té-
moins. Quant au fait de l'empoisonnement de sa 
femme, il persiste à dire qu'il y est étranger, si tou-
tefois il y a eu empoisonnement. 

Peigné ne conteste rien des détails du voyage fait 
à la Flèche avec Pipelier, pas plus que les circons-
tances qui se sont produites tant à l'aller qu'au re-
tour; Pipelier a soupé chez lui, le repas était pré-
paré par sa sœur. Ses visites chez Pipelier ont 
été celles d'un bon voisin, « je ne me suis re-
tiré qu'après l'arrivée de son frère et de sa belle-
sœur, et m'étais chargé d'aller le lendemain cher-
cher un médecin, ce que j'aurais fait si dans la nuit 
on n'était pas venu m'avertir de sa mort. » Il n'a 
jamais courtisé la femme Pipelier et n'aurait pas eu 
l'intention de l'épouser lors même qu'il l'eût connue 
jeune fille. 

M. le président passe ensuite à l'interrogatoire de 
la femme Pipelier, elle répond à voix basse en 
pleurant. Quand elle eut connaissance des bruits 
malveillants qui couraient sur ses relations avec 
Peigné, elle pria son mari de faire cesser les fré 
quentes visites de leur voisin. 

Mais son mari lui répondit qu'il n'ajoutait aucune 
créance à ces bruits, et qu'elle n'eût pas à s'en 
inquiéter. 

Au cours de cet interrogatoire, M. le président a 
posé une question à la femme Pipelier; il a parlé de 
l'entretien de l'accusée avec le curé, de Parcé. 

Alors, M
8
 Leporché se lève et exprime son éton 

nement de ce qu'un entretien entre un prêtre et sa 
cliente ait été relevé par l'instruction ; le prêtre au 
rait-il donc violé le secret de la confession ? 

M. le président fait observer que la conversation 
entre l'accusée et M. le curé de Parcé n'a été relatée 
dans l'instruction que sur les dires de la femme 

Pipelier ; celle-ci avait autorisé le curé à répéter ce 
qu'elle lui avait dit. 

La femme Pipelier avoue qu'elle a acheté de la 
mort-aux-rats d'un jeune homme qui parcourait 
les campagnes, ce poison a servi à la destruction 
des rats. 

Peigné l'a poursuivie de ses instances, mais elle 
l'a toujours repoussé. 

L'audition des témoins ne révèle aucun fait nou-
veau, les experts concluent tous à l'empoisonnement 
par l'arsenic. 

On entend un jeune enfant, le fils de la femme 
Pipelier. 

A sa vue, la femme Pipelier fond en larmes et 
s'écrie : « Oh ! mon pauvre petit ! » 

Sa déposition est courte et sans intérêt. 
Peigné et sa co-accusée opposent des dénégations 

très-vives à la femme Joubert, qui, lors de l'instruc-
tion, a raconté la scène qui se serait passée dans un 
champ où elle travaillait avec la femme Pipelier. 

Le témoin maintient sa première déposjti"^^ 
—.Mi lu p^fWRT^Tff'n l'I'pliblique luoîry soutient 
l'accusation. 

M
es

 Heinon et Leporche présentent la défense. 
Toutes les questions sont répondues affirmative-

ment avec circonstances atténuantes. 

Peigné est condamné aux travaux forcés à per-
pétuité; Ja femme Pipelier à vingt ans de la même 
peine. 

JURIDICTION MILITAIRE. 

XVIII
e
 CONSEIL DE GUERRE (séant à Paris). 

Présidence de M. Oudan, lieutenant-colonel 

du 9e chasseurs. 

Audience du 9 juin. 

AFFAIRE ADNET. — DÉNONCIATION FAITE A L'AUTORITÉ AL-

LEMANDE PAR UN MAIRE ET UN JUGE DE PAIX. 

Le 16 novembre 4870, un escadron de hussards 
prussiens, escortant uu convoi d'armes et de muni-
tions, s'arrêtait dans la commune de Verzy (Marne). 
Les voitures et fourgons ayant été laissés sans fac-
tionnaires sur la voie publique, un certain nombre 
de jeunes gens de la localité en enlevèrent des fusils 
et des sabres qu'ils allèrent cracher dans les vignes 
entourant le village. Informés de ce f?dt, le juge de 
paix, M. Adnet, et le maire, M. Bouvry, redoutant 
des représailles delà part de l'ennemi, s'empraesèrent 
d'ouvrir une enquête et de dénoncer aux autorités 
prussiennes résidant à Reims, onze individus, tous 
habitants de la commune, comme ayant participé à 
"enlèvement des armes. C'est à raison de cette dénon-
ciation que le maire et le juge de paix comparais-
saient aujourd'hui devant le 48

e
 Conseil de guerre. 

Les accusés déclarent se nommer : 

1° Victor Adnet, ancien juge de paix, actuellement 

Ë

ropriétaire, demeurant à Verzy. — Défenseur : 
I
e Paris, du barreau de Reims ; 

2° Pierre Bouvry, soixante ans, ancien maire de 
Verzy. — Défenseur, M9 Daaet. 

M. le commandant Lambert» «commissaire du gou-
vernement, occupe le fauteuil du ministère public. 

M. Bardet, greffier près le Conseil, donne lecture 
du rapport rédigé par M. le capitaine Blot. Nous 
extrayons de ce document les passages suivants : 

Dernièrement le 18
a
 Conseil de guerre était saisi d'une 

affaire de la plus haute gravit-é. Des habitants de Pom-
miers étaient accusés d'avoir dénoncé à l'ennemi plu-
sieurs gardes nationaux des communes voisines de Pasly 
et de Vauxresis, qui pendant la nuit du 8 au 9 octobre 
1870 avaient tiré sur l'armée prussienne, au moment où 
elle se disposait à effectuer le passage de l'Aisne. Cet 
acte de délation amena l'arrestation et l'exécution immé-
diate de six gardes nationaux. 

Un mois plus tard, un événement semblable, moins 
terrible, il est vrai, dans ses conséquences, mais non 
moins douloureux, mettait en émoi la population d'un 
village da département de la Marne. Mais ce qui donne à 
celui-ci une gravité exceptionnelle, c'est le caractère of-
ficiel dont sont revêtus les auteurs mêmes de la dénon-
ciation, leur position comme fonctionnaire et comme ma-
gistrat, et surtout cette circonstance que la commune où 
se sont passés les faits que nous allons raconter, n'était 
plus occupée par l'armée allemande. 

Le 16 novembre 1870, un escadron de hussards prus-
siens, escortant un convoi, s'arrêta à Verzy pour y passer 
la nuit. 

Ce convoi se composait d'un assez grand nombre de 
voitures chargées d armes, de munitions de guerre et 
d'approvisionnements de toute nature. Le soir, les offi-
ciers et les soldats se répandirent dans les maisons, où 
"s se livrèrent au sommeil ou à la boisson, laissant les 
voitures dans les principales rues du village, sans fac-
tionnaires pour les garder. 

Un grand nombre d'habitants, frappés de cette incurie, 
conçurent le projet d'enlever à l'ennemi le chargement 
de quelques-unes des voitures, où ils prirent à la hâte 
tout ce qui leur tomba sous la maiu, principalement des 
fusils et des sabres, qu'ils allèrent cacher soit chez eux, 
soit dans les vignes qui entourent le village. Ce fait, du 
reste, n'était pas sans précédents. Plusieurs convois 
avaient déjà traversé Verzy, et, chaque fois, on en avait 
soustrait une grande quantité d'armes et de munitions 
de guerre. 

Le lendemain matin, 17, les Allemands quittèrent 
Verzy, sans faire entendre la moindre plainte. Immédia-
tement après leur départ pour Reims, M. Je juge de paix 
Adnet eut connaissance de ce qui s'était passé. On l'a-
vertit que des habitants de la commune étaient émus à 
la pensée des représailles que les troupes allemandes 
pourraient leur faire subir, dès qu'elles s'apercevraient 
de cette soustraction. Il sortit pour se renseigner, et 
rencontra quelques personnes qui l'engagèrent à aller au 
devant de cette affaire. « C'est affreux, s'écria alors le 
juge de paix, d'avoir des canailles comme cela dans le 
pays ! Il faut que je fasse punir ces voleurs-là. C'est 
terrible; ils feront brûler, piller-, assassiner Verzy. » 
M. Adnet, d'autant plus impressionné qu'en sa qualité de 
magistrat et de grand propriétah"e, il eût peut-être été 
rendu personnellement responsable, s'empressa d'ouvrir 
une enquête à ce sujet, de concert avec M. Bouvry, 
maire de Verzy. 

Après avoir envoyé au maire, conp sur coup, sa ser-
vante, son fils et sa femme pour le presser de venir, il 
courut lui-même au domicile de M. Bouvry, et lui par-
lant de ce qui s'était passé : 

« C'est plutôt votre affaire qae la mienne, lui dit 
M. Adnet; c'est à vous qu'il appartient de dresser et 
d'envoyer à l'autorité allemande un procès-verbal des 
faits, dans lequel vous mettrez sur le compte de l'ivresse 
l'acte d'enlèvement commis. » — Je n'en vois pas la né-
cessité, répondit le maire , puisque les Prussiens ne se 
sont pas plaints. » — « Si vous n'agissez pas, répliqua 
M. Adnet, je vous dénonce à l'autorité allemande. » 

Le maire se crut alors obligé de le suivre dans la voie 
de délation qu'il lui conseillait. Il se rendit dans le ca-
binet du juge de paix. M. Adnet y fit appeler son plus 
proche voisin, le nommé Lecompère, qui»lui avait été 
désigné comme un des principaux auteurs du détourne-
ment, et qui s'était vanté hautement d'y avoir pris part. 
Le juge de paix interrogea cet homme snr les faits dont 
il s'agit et sur la nature des objets soustraits. Il lui de-
manda, en outre, les noms de ceux qu'il appelait ses 

complices. 

Lecompère raconta qu'en compagnie de plusieurs habi-
tants, il avait enlevé au moins quarante fusils et d'autres 
objets de toute nature. Il cite «comme ayant agi de con-
cert avec lui les nommés Roze, Huot, Lalondrelle, Morel, 
Hachette, Hanotin, Guillot, Sacy, Roze-Penet, Périn, 
Lamy, Boulangé. M. Bouvry écrivit sous la dictée du 
juge de paix le procès-verbal de cette déclaration, qui, 
d'après les souvenirs du maire, était à peu près conçu en 
ces termes : 

« L'an 1870, le 17 novembre, devant nous, Adnet, juge 
de paix du canton de Verzy, assisté de M. Bouvry, maire 
de Verzy, a comparu le nommé Lecompère-Delot, lequel 
nous a fait la déclaration suivante : Pendant la nuit, ac-
compagné de ... (noms indiqués ci-dessus), nous avons 
enlevé quelques fusils (le maire se rappelle avoir mis 
quelques fusils, au lieu du nombre de quarante donné par 
Lecompère) et quelques sabres, ainsi que plusieurs objets 
comestibles tels que lard, café, eau-de-vie, sucre, etc. » 

Ce procès-verbal, clos sans doute par la signature du 
maire et du juge de paix, fut laissé dans le cabinet de 
M. Adnet. Le juge de paix insista près de M. Bouvry 

our qu'il portât, de suite cette plainte au sous-prélet 

i
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qu'il ne se souciait pas d'y aller lui-même, que, du reste, 
il était trop tard, mais que le lendemain, le cantonnier 
de la commune, le sieur Fresnet-Chezy pourrait s'acquit-
ter" de cette mission. 

Le jour même, le juge de paix fit venir chez lui les 
nommés Boze, Huot, Lecompère et Boulangé. Il les ré-
primanda très-vivement de leur conduite et leur donna 
fordre de rapporter à la mairie les objets soustraits, ce 
que s'empressèrent de faire Huot et Lecompère, exemple 
qui fut suivi par quelques-uns de leurs camarades, 

C'est sans doute à la suite de cette nouvelle enquête 
que le juge de paix rédigea un autre procès-verbal qu'il 
modifia dans un sens favorable à quelques jeunes gens 
et qu'il substitua au premier. 

Dans la matinée du 18, M. Adnet envoya sous enve-
loppe cachetée, à l'adresse du sous-préfet, la plainte au 
maire, M. Bouvry la remit au sieur Fresnet, qui la porta 
à Reims. Le sous-préfet en prit connaissance ; mais, 
voyant que l'affaire n'était pas de sa compétence, il mit 
la plainte, avec un mot de lui, dans une autre enve-
loppe à l'adresse du commandant de place, et la rendit 
à Fresnet. Le cantonnier, ne comprenant pas ce qu'il 
devait faire de cette lettre, dont l'adresse était en alle-
mand, la rapporta au maire de Verzy. M. Bouvry, sans 
l'ouvrir, en référa immédiatement au juge de paix, qui, 
reconnaissant l'erreur, insista de nouveau auprès du 
maire pour qu'il se rendît à Reims, en lui disant : 
« Voyez-vous, je vous l'avais bien dit, qu'il fallait 
que ce soit vous qui portiez vous-même Je procès-
verbal ! » 

Troublé par les raisonnements du juge de paix, qui 
tendaient à le rendre responsable des suites, qu'un plus 
long retard pourrait entraîner pour la commune, et s'in-
clinant devant la supériorité d'intelligence et de situation 
de M. Adnet, le maire obéit. Il partit pour Beims le len-
demain 19, et arriva à l'hôtel de ville, où il se présenta 
au commandant de place. Celui-ci ayant pris connaissance 
du procès-verbal d'enquête, voulut d'abord faire accompa-
gner le maire à Verzy par Un détachement; mais, compre-
nant les scrupules de M. Bouvry, il changea d'avis et le 
laissa partir. 

Au moment où M. Bouvry s'adressait au commandant 
de place, M. Dauphinot, alors maire de Reims, se trou-
vait avec cet officier dans la grande salle de l'hôtel de 
ville. Les communications faites à l'autorité prussienne, 
le maire de Verzy vint à lui et le mit au courant de 
l'affaire. M. Dauphinot lui exprima le regret qu'il ne 
l'eût pas préveuu, et le blâma très vivement d'une réso-
lution dont les conséquences pouvaient devenir très 
graves : « Vous ne connaissez donc pas vos ennemis; 
vous venez vous livrer ! » — « C'est le fait de M. Adnet, » 
répondit M. Bouvry, qui parut alors complètement dé-
contenancé et honteux de sa démarche. 

Plusieurs des jeunes gens désignés dans le procès-ver-
bal, dès qu'ils surent que la plainte avait été portée à 
Reims, quittèrent Verzy. Morel, Hanotin, Hachette, Lamy 
se réfugièrent dans les environs; Guillot, Sacy, Périn 
s'engagèrent dans l'armée française. Périn est mort pen-
dant la campagne. 

Les représailles ne se firent pas attendre. En effet, le 
lendemain, 20 novembre, vers dix heures et demie du 
matin, un détachement d'une centaine d'hommes arriva 
à Verzy. Le village fut entièrement cerné, toutes les is-
sues en furent gardées; puis l'officier commandant se 
rendit chez le maire. M. Bouvry le conduisit à la mairie, 
où il lui montra les armes et les objets qui avaient été 
rapportés, Sur ces entrefaites arriva M. Adnet : il se mit 
alors à accompagner le commandant et son escorte chez 
les jeunes gens désignés. Il le conduisit d'abord chez Le-
compère, alors absent. Une perquisition faite chez ce der-
nier amena la découverte d'un sabre. « Il faut absolument 
que vous trouviez votre mari, dit, à cette femme M. Ad-
net ; si vous ne le retrouvez pas, ça vous coûtera 50 fr. 
par jour, et en outre vous aurez des Prussiens à loger 
jusqu'à son retour. » Roze, Huot, Lalondrelle, Lecompère 
turent arrêtés et partirent sous escorte pour Reims, où 
ils furent jetés en prison. 

Les nommés Hanotin et Hachette rentièrent dans la 
soirée à Verzy. D'après les conseils de M. Bouvry, et sur-
tout d'après l'avis de M. Adnet, la mère d'Hanotin con-
duisit le lendemain ces deux jeunes gens à Reims, avec 
une lettre à l'adresse du gouverneur, que son mari alla 
prendre chez le juge de paix. A peine eut-il pris connaissance 
de la dépêche de M. Adnet, que le gouverneur haussa les 
épaules et répondit à cette temme, qui demandait grâce 
pour ceux qu'elle amenait ; « Ne craignez rien, madame, 
les Prussiens sont moins méchants que ceux qui vous en-
voient. » Le père du nommé Lamy déclare également 
qu'il se rendit à Reims avec une lettre du juge de paix, 
que le gouverneur lut en sa présence, et dans laquelle il 
remarqua le passage suivant : « Si on ne retrouve pas 
Lamy et Morel, les parents peuvent répondre de leurs 
actions. On pense que Sacy, Guillot et Périn sont enga-
gés dans l'armée française. » 

M. Dauphinot et M. Laignier, adjoint, insistèrent pour 
la mise en liberté des prisonniers. Ceux-ci comparurent 
devant un conseil d'enquête et furent relâchés deux jours 
après. Un seul, Lecompère, resta détenu pendant un 
mois. Il avait été condamné à une peine plus forte, 
quatre mois de prison, parce qu'on avait trouvé chez lui 
un sabre au moment des perquisitions. De nouvelles 
instances la firent abréger. Tel est l'exposé précis des 
faits, dont la plupart résultent des témoignages enten-
dus à l'appui d'une plainte, rédigée le 20 juillet 1872, 
contre M. Adnet par un certain nombre d'habitants de 
la commune de Verzy. 

M. Adnet répond, ainsi qu'il suif, aux griefs expo-
sés contre lui dans la plainte : « Certains habitants de 
la commune, effrayés des conséquences que pouvait avoir 
la soustraction des armes, parlaient de prendre l'initia-
tive de la dénonciation si l'autorité locale n'agis-
sait pas. » Il a donné, d'ailleurs, dit-il, au comman-
dant prussien d'excellents renseignements sur les antécé-
dents des jeunes gens arrêtés et sur leurs familles. Les 
prisonniers ont été relâchés, grâce à ses efforts. Quant à 
Lecompère, il n'a subi qn'une captivité d'un mois, grâce 
aux démarches faites auprès de l'archevêque de Reims, 
de M. Werle, ancien maire, et de M. de Barthélémy, 
conseiller général de la Marne. 

Tel est le récit de M. Adnet. Il convient de remarquer 
d abord que les Prussiens ne s'étaient pas plaints des 
soustractions d'armes; l'officier commandant aurait même 
dit : c Ma foi, tant pis, nous avons été bien reçus, je ne 
dirai rien! » N'avait-il pas, du reste, le plus grand inté-
rêt à cacher cet incident qui était le résultat de son in-
curie? Le sieur Huot déclare que, le jour du jugement, 
il revit dans la cour de l'Hôtel de ville ce même officier, 
qni lui dit : « Vous, vous êtes quitte; mais moi j'en 
aurai pour deux ans de forteresse, à cause de votre juge 
de paix. » Puis il aurait ajouté : « Si votre juge de paix 
n'avait rien dit, je ne me trouverais pas dans une aussi 

triste position. » Le bruit a couru, en effet, que le rn
m 

mandant avait été puni très-sévèrement pour sa né°ï 
gence. ° 

M. Adnet nous semble avoir obéi à la peur qu'il éor 
vait d'être la première victime, en cas de représain

U
" 

suivant l'expression d'un témoin, <t pour sauvegarder^ ' 
maison, il n'aurait pas hésité à sacrifier les deux tiers H* 
village. »

 Qu 

Notre avis est qu'il y a lieu de demander que les nom 
més Adnet et Bouvry soient mis en jugement : 

1° Pour avoir entretenu des intelligences avec l'ennem-
crime prévu et puni par l'article 205 du Code de iustie 
militaire; B 

2° Pour avoir, par des actes non approuvés par le gn,, 
vernement, exposé les habitants de la commune de Verz 
à éprouver des représailles, crime prévu et réprimé n/. 
l'article 85 du Code pénal, visé par l'article 267 du Côd 
de justice militaire. 

Après la lecture de ce rapport, M. le président 
interroge les accusés. 

INTERROGATOIRE DE M. ADNET. 

D. Je crois nécessaire de préciser avec soin le terra' 
sur lequel doit porter l'accusation. Il est bien entend" 
que l'ordre de mise en jugement ne relève point le crim

U 

d'intelligence avec l'ennemi. Adnet, levez-vous. Qu'ave?
6 

vous à dire pour votre défense ? — R. Auriez-voùs h 
bonté de m'interroger, mos colonel. 

D. C'est dans la nuit du 16 au 17 novembre 1870 nue 
des voitures prussiennes ont été dépouillées par des ha-
bitants de la commune à laquelle vous apparteniez? _1 
R. Je ne me rappelle pas d'une façon précise, à quelle 
date se rapportent les faits de l'accusation. 

D. Depuis quelle époque étiez-vous juge de paix du 
canton de Verzy ? — Depuis le mois de novembre 1860 

D. Auparant, vous étiez maire de la commune ? — 
Oui, monsieur. 

D. A ce moment, Bouvry était adjoint ? ~- R, Qui 
monsieur. ' ' 

D. C'est vous qui l'avez fait choisir pour maire au 
moment où vous avez été nommé juge de paix? — 
R. Oui ; c'est sur ma proposition que cette nomination a 
eu lieu. 

D. Qu'avez-vous à dire sur les faits de l'accusation? 
R. C'est, je crois, le 17 novembre au matin, que des ha-
bitants de Verzy sont venus m'informer de ce qui s'était 
passé ; ils m'ont exprimé la crainte de représailles con-
tre le village. Je me suis rendu chez le maire. Je ne nie 
rappelle avoir envoyé chez M. Bouvry ni ma femme, ni 
ma servante, ni mon fils. Le maire m'a demandé ce que 
je pensais de tout cela. Je lui ai donné le conseil de faire 
un simple procès-verbal dans lequel il excuserait autant 
que possible la conduite des individus qui avaient dé-
pouillé les voitures. Sachant que Lecompère était le chef 
de la bande (mouvement), nous nous sommes rendus 
chez lui, M. Bouvry et moi. 

D. Ensuite, le maire est venu chez vous? — B. Oui, 
mon colonel ; il s'est assis à mon bureau et il a pris des 
notes. 

D. Ainsi vous ne lui avez pas dicté de procès-verbaux? 
— R. Non. 

D. Et le soir, n'avez-vous pas eu une nouvelle entre-
vue avec le maire ? — R. Oui ; mais d'abord je dois dire 
que dans la journée j'ai vu de nombreuses personnes qui 
paraissaient fort inquiètes de ce qui s'était passé et me 
demandaient ce qu'il fallait faire. Le soir, le maire m'a 
lu un procès-verbal, dans lequel il excusait les jeunes 
gens qui avaient pillé les voitures ennemies. 

D. Comment était conçu le procès-verbal? — R. Nous, 
maire de la commune, etc. 

D. Est-ce que votre nom ne se trouvait pas dans cet 
acte? —R. Si, monsiour, il y était notamment mentionné 
que j'avais accompagné M. Bouvry chez Lecompère. 

D. Vous avez envoyé par le cantonnier Fresnet le 
procès-verbal au sous-préfet prussien ? — R. Oui, puis 
le cantonnier m'a rapporté de Beims une lettre déca-
chetée dont la suscription était ainsi conçue : « A 
M. le gouverneur de Reims. » Elle était en allemand. 
J'ai renvoyé cette pièce aux autorités prussiennes. 

D. Une colonne ennemie est ensuite venue à Verzy ? 
— R. Oui, et j'ai été obligé d'accompagner les Allemands 
dans leurs perquisitions domiciliaires. 

D. L'officier commandant le détachement parlait-il 
français ? — R. Très mal. 

D. Oui, mais vous parlez couramment l'allemand, et 
il est probable qu'il s'est entretenu avec vous dans cette 
langue. 

D. (à M. Bouvry) : L'officier prussien parlait-il bien le 
français ? 

M. Bouvry : Oui, parfaitement. 

D. Roze, Huot, Lalondrelle, ont été arrêtés ? —- R. Oui, 
monsieur. 

D. Plusieurs des jeunes gens dénoncés ont quitté Verzy ? 
— R. Oui. 

D. Qu'a dit le commandant, relativement à ceux qui 
avaient disparu ? — R. Il a dit que s'ils ne revenaient pas 
à Verzy, une partie du détachement resterait dans le vil* 
lage. 

_ D. N'avez-vous pas donné une lettre de recommanda-
tion à Hanotin qui est allé se livrer lui-même aux auto-
rités piussiennes ? — R. Oui. Je réclamais pour lui l'in-
dulgence de l'ennemi. Hanotin a été relâché presque 
immédiatement. 

D. Oui, mais les conséquences de vos actes ont été par-
faitement indépendantes de votre volonté. Continuez. — 
R. Ayant su que M. Dauphinot, maire de Reims, blâmait 
ma conduite dans cette affaire, je fus le voir et je lui 
racontai ce qui s'était passé. Je ne me suis pas exprimé 
en termes vifs, comme l'assure M. Dauphinot. M. Werlé 
était présent à l'entretien. Le lendemain, j'ai vu l'arche-
vêque de Reims chez M. de Barthélémy, mon voisin. J'ai 
rencontré Hanotin en allant chez M. de Barthélémy, et 
je lui ai fait espérer que, grâce à l'appui de monseigneur, 
tous les jeunes gens arrêtés seraient bientôt mis en li-
berté. 

D. Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas à nous préoc-
cuper des conséquences de votre dénonciation. Vous n'a-
viez qu'un but : vous sauvegarder, vous, votre famille et 
vos propriétés. — R. On a mal interprété mes actions. 
Je n'ai eu qu'un but : sauver la commune. Quant à moi-
même, je n'y songeais guère. 

M. le commissaire du gouvernement Lambert : Le maire 
vous a accompagné dans toutes les perquisitions? — R. 
Oui, dans presque toutes. J 

INTERROGATOIRE DE M. BOUVRY. 

D. Qu'avez-vous à dire pour votre défense ? —• R. Le 
17 novembre, j'avais entendu parler du pillage, mais je 
n avais attaché à ce fait aucune importance. Quand |les 
Prussiens sont partis, ils ne se sont pas plaints. M. Ad-
net m a envoyé trois personnes de sa maison pour me dire 
de passer chez lui. Je lui ai répondu que je n'en avais 
pas le temps. Alors, il est venu chez moi : il était très 

f
1
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m
'
a dit

 1
ue si

 J
e ne

 faisais pas connaître les 
laits à l'autorité allemande, il me dénoncerait. J'étais, 
comme vous pensez, fort embarrassé ; enfin, je me suis 
rangé à l'avis de M. le juge de paix. 

D. M. Adnet vous a emmené chez lui? — R. Oui, 
monsieur; il m'a fait asseoir à son bureau, et j'ai rédigé 
un procès-verbal sur une feuille de papier timbré. 

D, Qu'avez-vous fait de cette pièce?— R. Je l'ai laissée 
sur le bureau du juge de paix. 

D. Et puis ? — R. M. Adnet fils ma apporté une en-
veloppe contenant le procès-verbal, 

D Qui avait mis l'adresse sur l'enveloppe ? — R. 
M. Adnet. ™ 

D. L'adresse était-elle en français ? — R. Je le crois. 
D. Vous avez correspondu parfois par lettres avec le 

sous-prétet prussien? — R. Non; quand l'avais à lui 
j>arler, j allais à Reims. 

D. Mais enfin, vous lui avez écrit quelquefois ? — R. 
Je le crois. 

D. Répondez donc franchement. Mettiez-vous sur vos 
lettres i adresse en français ? — R, Oui, monsieur, l,_ 
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Donc puisque vous mettiez l'adresse en français, I 
D- .

 a
u fonctionnaire prussien ? Du reste, ne ' 

vous écnviez 

crav gnez 
tinuez 

rien ; ce n'est point là une inculpation. 
 R. Le cantonnier Fresnet, que j'avais en-

■porter à Reims le procès-verbal, est revenu à Verzy, 
v°>'e [ d'une lettre parfaitement cachetée. M. ' Adnet a 
p0r]nit l'adresse de cette lettre qui était en Allemand. 11 

' dit ' « Voilà ce 9ui arrive! Si vous étiez allé à 
01 ?

 s
 tout cela n'arriverait pas ! » 

^îT Ensuite que s'est-il passé? — R. Je suis allé direc-
mént chez le commandant de place. Quand ma mission 
Mè accomplie, j'ai dit à M. Dauphinot ce qui m'ame-

Reims. — Comment! m'a-t-il répondu, vous ne 
,. nssez donc pas vos ennemis ? Vous venez vous li-

a
 été^ 

1131 naissez donc pas vos ennemis? 

r
,°r ' Bref, il m'a blâmé vertement, M. Adnet est venu le 

nît quelques jours après, et de retour au pays, il a dit : 
Monsieur Dauphinot, je l'ai vu et je l'ai bien remis à 

Cl
 0

i
ac

e. » four moi j'ai compris, après avoir vu M. Dau-
hiiiot, que nous avions commis une faute grave. Enfin, 

\n dimanche, alors qu'on était à la messe, les Prussiens 
Ânt arrivés à Virzy. M. le juge de paix m'a dit : « Il 

a quatre 

bi»et> 

officiers, il faut les conduire chez madame Lam-
qui est maîtresse d'hôtel ; il faut bien les traiter, 

usera peut-être un moyen de les adoucir! (On rit.) 
C p Vous êtes allé dans l'après-midi chez-trois habitants 
. vec le commandant prussien? — R. Oui, monsieur. 
3 D. Lors du départ des Allemands, personne ne s'est 
laiftt de l'ouverture des fourgons? — R. Non. J'ajoute 

Le 1" novembre au matin, j'ai reçu la visite de 
Adnet : « Vous ne voyez donc pas, me dit-elle, ce 

P 
ceci 
Mme 

il va arriver, si on ne dénonce pas les coupables, Verzy 

1 être pillé et brûlé. » 
p (à M. Adnet.) Avez-vous connaissance que Mme Ad-

net ait été trouver Bouvry? 
M. Adnet : Non, monsieur. 
M. le commissaire du gouvernement, à M. Adnet : Avez-

vous menacé Bouvry de le dénoncer à l'autorité prus-
sienne? — R- Non, je n'ai pas fait cette menace, je l'af-

firme sur l'honneur. 
3/. le commissaire du gouvernement : Vous entendrez ce-

pendant un témoin qui vous contredira formellement. 

■ L'interrogatoire terminé, le Conseil procède à-

l'audition des témoins à charge. 

}l, Simon Dauphinot, cinquante-deux ans, député et 
ancien maire de Reims : Ma déposition peut se résumer 
ainsi : Un jour, à l'hôtel de ville, j'ai vu M. Bcuvry; il 
m'a raconté ce qui s'était passé à Verzy. Je l'ai blâmé 
très vertement. Il m'a affirmé qu'il n'avait fait qu'obéir 

avx ordres de M. Adnet. 
I). Etes-vous certain que Bouvry ait ainsi déchargé sa 

responsabilité sur Adnet? — R. "Oui, cette impression 
nfest toujours restée dans l'esprit. M. Adnet est venu le 
lendemain; il m'a tenu àpeuprès ce langage: « Il paraît 
que vous m'avez beaucoup blâmé ; vons me causez ainsi 
un préjudice considérable. » Je lui ai adressé des repro-
ches. M. Adnet m'a, répondu très vivement et je pour-
rais dire "même très malhonnêtement; il m'a répondu 
comme un homme, permettez-moi l'expression, archi-
convaincu d'avoir bien fait. C'est là l'impression qu'il 

m'a laissée. 
D. Le commandant prussien était-il dans la même 

salle que vous à l'hôtel de ville ? — R. Oui, mais il n'a 
pu entendre. J'ajoute ceci, c'est que j'ai causé très lon-
guement de cette affaire avec ce fonctionnaire. Je lui ai 
insinué qu'il valait peut-être mieux, dans l'intérêt de la 
discipline prussienne, étouffer l'affaire. Brèf, les prison-

niers ont été relâchés quelque temps après. 
Laignier, soixante et un ans, propriétaire : J'ai été 

conséiller municipal à Reims pendant l'occupation. J'ai 
vu à l'hôtel de ville plusieurs personnes de Verzy qui 
accompagnaient les jeunes gens arrêtés. Nous avons fait, 
M. Dauphinot et moi, ainsi que d'autres personnes, les 
plus grandes instances pour obtenir qu'ils fussent relâ-
chés, et nous y avons réussi. Je ne me rappelle nulle-
ment avoir vu le rapport fait aux Prussiens sur cette 
affaire. Souvent, le commandant prussien recevait des 
dénonciations de Françiis contre Français ; il m'en a 
exprimé souvent son étonnement et son indignation. 

M, le commissaire du gouvernement : Est-ce que le com-
mandant prussien n'aurait pas dit : l'affaire ne sera pas 
grave si les armées allemandes n'éprouvent pas de revers ? 
— R Je ne me rappelle pas; mais cela est possible. Nous 
avions un commandant qui se faisait remarquer par sa 
brutalité, je dirais presque par sa férocité, surtout quand 

l'armée allemande subissait des échecs. 
Werlé 71 ans, ancien maire de Reims : Un jour, M. 

Adnet est venu me trouver et m'a demandé de taire des 
démarches auprès du gouvernement pour obtenir la mise 
en liberté des jeunes gens de Verzy. Le commandant que 
j'ai vu m'a dit qu'il ne fallait pas s exagérer 1 affaire; 
qu'on n'avait pas pris d'armes ; qu'on n'avait vole seu-

lement des denrées alimentaires. 
M le vrésklent : En d autres termes, le commandant 

prussien ne savait pas ce qu'il y avait sur son convoi. 
M* Paris : Dans la pensée de M. Werlé, la commune 

de Verzy pouvait-elle subir des représailles a la suite de 

l'enlèvement des armes ? 
Le témoin : Cela est possible. Je ne puis dire que ceci : 

c'est mie MM les Prussiens rendaient les communes res-
nomaWes Tel était leur procédé habituel. Ainsi, j'ai 
été assez heureux pour obtenir la réduction d amendes 

considérables imposées à diverses communes de 1 arron-
Sment de Reims. Je citerai, par exemple, la com-
mune dï Betheniville : Un soldat prussien ayant été tue 

sur le terroir de cette commune, on vou ut rendre 1 ad-
joint responsable de cet assassinat Ce fonctionnai se 

conduisf parfaitement; emmené à Reims, il dit fièrement 
aux Pruss ens : Fusillez-moi, si vous me croyez coupab e, 
mais ne frappez pas la commune d'une amende quelle 
n'î nas méritée » J'ai fait des démarches pour obtemr 
la nu en 1 berté de cet adjoint, et comme les Prussiens 
ne considéraient comme pouvoir régulier que le gouver-
n ment Tmp rial et l'ancien Corps législal.t, et que j'étais 
député de Reims à la chute de l'empire, on avait quel-
que considération pour moi. C'est ainsi quen diverses 
èConstances l'ai pu venir en aide à mes concitoyens. 

D AUisî les Allemands vous considéraient comme 

étant îù" portion dn pouvoir législatif? - R. Ou,, mon-

"Y Victor Roze-Roze, marchand de nouveautés, à 
Verzv- J'ai été appelé avec cmq camarades chez M. 
Adnet ' le iour du départ des Prussiens. INous avons re-

A 3 L«r> de paix que nous n avions rien pris, et 
pondu aut juge )™L\

ai entend
u Mme Adnet dire, 

e^'adiessan? àSS : « Edouard, on. prétend que 
Stier (°n de

 n0S
 camarades), en était aussi. » Quelques 

fours après, le commandant prussien est venu chez moi, 
Iccompagme du juge de paix On a fouille la maison 

fmu entière et j'ai été emmené chez la veuve Morel et 
£ LSm'père! Le commandant avait un pp.er dans 
les mains, je crois que c était la liste de„ jeunes gens 

9
 D

0
" Conrtie^^de'-temps êtes-vous resté en prison?-

V1&oT p£ été interrogé par les autorités 

P
Ttuf ête7l'ûn°dé

S
TgnSrès de la plainte contre 

M Adnet? R. Oui, monsieur. 
Emiït ûuo , vigneron : Le 16 novembre 1870, à d,x 

les Prussiens se sont aperçu que leurs 

^hures avaient été dévalisées; ils ont alors mis des fac-

ïonriaivel Le lendemain, ils sont partis sans se p amdre 
do ^soustraction des armes. Je me trouvais chez M. Bou-
vrv auS M le juge de paix a envoyé Mme Adnet, son 
U s^Tsa servante pour lui dire de passer à son cabinet ; 
infin^-esïïS lui-même et il a menacé le maire de le 
délcer s'irne dressait pas un P^s-verbal cous a,an 

ce qui s'était passé. M. Adne a assiste à « P J« 
perquisitions; il parlait aux Prussiens tantôt en français, 

'Tldnel ffife n'était pas chez le maire comme 
il le prétend, le jour du vol. Je n'ai pas fait à M. Bouvry 

la moindre menace. 

n,',£L*lm
M \:/étais dans une pièce rapprochée de celle 

™ ,d, il' .Alnet; Je lai Parfaitement entendu; il a pu 
ne pas me voir. 

Lalondrelle, vigneron On m'a dénoncé comme ayant 
pus part au complot contre les Prussiens. Aussi, le di-
manche, qu est-ce que j'entends ? Un Allemand me pose 
ta main sur 1 épaule et me dit : « C'est bien vous qui 
vous nommez Lalondrelle? » Je réponds : « Oui. — Il 
n y a pas pas d'autre Lalondrelle ? — Non. — Eh bien, 
suivez-moi ! » 

D. Qui vous a dénoncé ? — R. On m'a dit que c'était 
lecompère ; mais il m'a affirmé le contraire. 

D. A quelle époque avez-vous appris que vous étiez 
porte sur la liste ? — R. La veille de mon arrestation. 

D Vous n'avez rien fait?— R. Absolument rien : j'ai 
été la victime d'une erreur. 

Lecompère, vigneron : Par quoi faut-il commencer, mon 
président? 

M. le président : Mais par le commencement. (On rit). 
Le témoin : Alors, je vais commencer par Sedan? 
M. le président : Oh! non! Vous pouvez arriver tout 

de sniiA ->» 17 -^ov^ub.e. rnuamé ) Qu'étiez-vous à 
Sedan? — R. J'étais convoyeur. Donc, le lendemain|du 
départ des Prussiens, j'ai été appelé dans le cabinet de 
M. Adnet. Le maire était présent. M. le juge de paix 
m'a demandé les noms des individus qui avaient pris les 
armes. Quand les Prussiens sont arrivés, j'ai dit à ma 
femme

 ;
 « Vite, mes bottes et de l'argent. » Je me suis 

réfugié dans les bois ; un de mes voisins est venu m'in-
former que je pouvais rentrer, qu'on ne me ferait rien. 
Je suis revenu, et M. Adnet m'a dit, ce sont là ses 
propres paroles : « Habilles-toi, et je vais te conduire 
aux Prussiens. — Où est-ce que je vas? — Mais tu vas 
retrouver les autres qui sont à Reims. » Je me suis laissé 
faire; mais ça ne m'allait pas trop (Hilarité). J'ai fait un 
mois de prison, et bien couché, ma foi (On rit). 

D. (à M. Adnet.) Avez-vous à faire quelques observa-
tions? 

L'accusé : Je n'ai point fait arrêter Lecompère. Les pa-
roles qu'il m'attribue au moment de son départ pour 
Reims sont complètement inexactes. 

Detol-Cartier, vigneron : Le jour du départ des Prus-
siens, M. Adnet disait dans le. village : « C'est bien mal-
heureux ! on va incendier Verzy ! — Qu'y a-t-il ? ai-je 
répondu. — Mais vous le savez bien ; votre gendre, Le-
compère, est assez compromis. Si on avait volé des pro-
visions de bouche seulement, je ne dirais rieu ; mais des 
armes, je ne puis tolérer cela. — Eh bien ! moi, ai-je 
réparti, si j'étais juge de paix, je ferais le contraire. Si 
j'avais pu prendie des fusils, j'en aurais pris tant que 
j'aurais pu. » 

M. Adnet : Je nie tous ces propos. 
Roze-Canard, commissionnaire en vins : J'ai donné le 

conseil à Rouvry de taire les noms des jeunes gens de 
Verzy. Je lui ai dit : « Il est bien simple de se tirer de 
là. Si tu veux suivre mes avis, dis que tu as retrouvé 
les armes dans les bois. » A ce moment-là les noms des 
jeunes gens n'étaient pas encore connus. 

L'audience est levée à quatre heures et demie et 
renvoyée à demain pour la continuation des débats. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JUIN. 

Par arrêté du général gouverneur de Paris, en 
date du 8 juin 18/3, rendu après avis du conseil 
des ministre?, la publication du journal le Corsaire 

a été interdite. 
Voici le texte de cet arrêté : 

Le général gouverneur de Paris, commandant la pre-
mière division militaire ; 

Considérant que le journal le Corsaire a organisé sous 
le nom de « Scrutin des Cinq Sous» une souscription 
qui doit être recueillie par des receveurs institués dans 
tous les quartiers de Paris, et dont le but réel est de 
constituer ainsi une véritable association politique per-
manente et contraire à la loi ; 

Considérant que le journal le Corsaire, par la violence 
de sa polémique et les doctrines anti-sociales qu'il pro-
fesse, est une menace incessante contre la paix publique 
et ne saurait être toléré plus longtemps sans danger pour 
le pays ; 

Considérant enfin que le Corsaire, après avoir été l'ob-
jet d'une suspension, n'en a pas moins persévéré dans 
ses attaques contre l'ordre établi ; 

Vu l'avis du conseil des ministres, 
En vertu des pouvoirs que lui confère la loi du 9 août 

1849 sur l'état de siège, 
Arrête : 

Article premier. — La publication du journal le Cor-

saire est interdite ; 
Article IL — M. le préfet de police est chargé d'assurer 

l'exécution du présent arrêté. 
Paris, le 8 juin 1873. 

Une interpellation a été adressée au gouvernement 
dans la séance de l'assemblée nationale d'aujourd'hui 
sur la suppression du journal le Corsaire. 

Cette demande d'interpellation est signée par MM. 
Gambetta, Esquiros, Pichat et un certain nombre

 k
de 

leurs collègues. 
La discussion aura lieu demain. 

— Le Tribunal correctionnel de la Seine (9S 

chambre), dans son audience du 16 mai 1873, a 
prononcé les condamnations suivantes : 

Mise en vente d'une substance, ayant l'apparence de café, 

composée de marcs de café et de farine. 

Emile-Edouard-Joseph Crépin, concierge, rue Saint-
Martin, 231, six mois de prison et 50 francs d'amende. 

Gustave Theimer, marchand de chicorée, chaussée du 

Maine, 97, même peine. 

Falsification de café, par addition de marcs de café et de
? 

farines, et mise en vente de ce café. 

Auguste Bonnefoy, épicier, rue de Rome, 64, un mois 

de prison. . 
Elie Gédéon Vassort, épicier, rue de Belleyme, à'J, un 

mois de prison. . . 
Prosper-Eugène Picard, épicier, rue des Nonnams-

d'Hyères, S, deux mois de prison, 50 francs d'amende. 
Alfred'Poitou, épicier, rue de l'Ave Maria, 6, un mois 

de
A

P
dolphè Piat, épicier, rue Saint-Paul, 29, un mois de 

Pr
Mari'e-Joseph Delaitre, dit Delettre, épicier, rue du Dra-

gon, 16 : un mois de prison. ■ 
Baptiste-Germain Bault, épicier, rue d Argenteuil, 60: 

un mois de prison. 
Aimé-Edouard Colbert, épicier, rue Favart, 12 : un 

mois de prison. 
Edouard-Théophile Noël, épicier, rue de la Charbon-

nière, 20, un mois de prison, 50 francs d'amende. 
Charles Legou, épicier, rue des Trois-Frères, 51 : un 

mois de prison. , 
Louis-Julien Rouleau, épicier, rue des Amandiers, 20b: 

un mois de prison. 
Auguste-Anatole Desbrosse, épicier, rue de Charonne, 

91, un mois de prison. 
François-Louis Benoist, épicier, rue Bisson, 49, un 

mo[s de prison. ... , „ 
Joseph-Charles Delalonde, épicier, rue des Fosses-

Saint-Jacques, 6, un mois de prison. 
Alexandre-Victor Lasson, épicier, rue Mouton-Duver-

net, 27, un mois de prison. g ' 
Charles-Augustin VVathier, épicer rue du Faubourg-

Saint-Denis, 89, par défaut, un mois de prison, 50 francs 

d'amende. 

— Hier matin la dame H..., âgée de trente-huit 
ans, domestique, qui assistait à une messe dans l'é-
glise Saint-SuIpice, fut prise subitement d'un accès 
d'aliénation mentale et se mit à pousser de grands 
cris. Un jeune prêtre, M.l'abbé Moneys, qui donnait 
en ce moment la communion aux fidèles, fut si sur-
pris qu'il se retourna brusquement et renversa sur 
sou surplis un cierge allumé.; Le mince tissu s'en-
flamma aussitôt et malgré la promptitude des assis-
tants à arracher le surplis, le feu se communiqua 
aux vêtements de l'ecclésiastique, qui a été brûlé en 
diverses parties du corps. M. Moneys a été immé-
diatement transporté dans la sacristie, où les soins 
nécessaires lui ont été donnés par un pharmacien 
du voisinage. Son état est heureusement peu grave. 
Quant a la pauvre folle, cause involontaire de cet 
accident, elle a été conduite chez le commissaire de 
police du quartier, qui a prescrit, à son sujet, les 
mesures nécessaires. 

— Sur le pont Louis-Philippe, le nommé.Firmia 
M..., âgé de quarante-sept ans, colleur de papier, 
a été arrêté au moment où il enjambait le parapet 
pour se précipiter dans la Seine. Cet homme, qui 
était pris de boisson, a été consigné provisoirement 
au poste Saint-Gervais, où il a déclaré que c'était 
la misère qui l'avait poussé à cet acte de désespoir. 

— Rue de la Bûcherie, 1, la demoiselle Justine 
B..., âgée de dix-neuf ans, blanchisseuse, a été ar-
rêtée sur la réquisition du sieur Léon X..., son amant, 
auquel, à la suite d'une violente discussion, elle 
avait tenté de brûler le visage à l'aide d'une fiole 
remplie d'acide sulfurique. Le malheureux X... n'a 
pu éviter cette dangereuse aspersion qu'en sautant 
par la fenêtre pour se réfugier chez un voisin. 
Quant à la vindicative blanchisseuse, que cette fuite 
imprévue était loin d'avoir calmée, elle a été con-
duite chez le commissaire de police, qui l'a gardée 
à sa disposition jusqu'à nouvel ordre. 

— Hier au soir, rue du Bac, 106, la dame P..., 
directrice d'un bureau de placement, a tenté de se 
donner la mort à l'aide du gaz acide carbonique. Le 
concierge de la maison, attiré par l'odeur du char-
bon, a pu secourir à temps la dame P... et la rap-
peler complètement à la vie. Les causes de cette 
tentative de suicide sont restées inconnues. 

— Quai de Javel, le sieur G..., maître du bateau-
lavoir amarré à la hauteur du n° 19, a retiré de la 
Seine une jeune fille de seize ans environ, qui ve-
nait de s'y jeter volontairement. Malgré tous l$s 
soins qui lui.ont été prodigués, la pauvre enfant n'a 
pu être rappelée à la vie : l'asphyxie était complète. 
Après les constatations d'usage, et en l'absence de 
tout indice de nature à établir l'identité de la noyée, 
son cadavre a été transporté à la Morgue. 

— Au pont d'Austerlitz, le jeune Pierre X..., âgé 
de dix-neuf ans, menuisier à lîelleviîle, a été arrêté 
par les gardiens de la paix au moment où, étant en 
état d'ivresse, il tentait de se jeter dans le fleuve. 
Tandis que les agents, qu'il a traités de mouchards 
et de « faignants », le conduisaient au poste, ce 
jeune citoyen leur a confié qu'il « voulait se périr 
pour ne pas être soldat. » Ce matin, l'ivrogne, com-
plètement dégrisé, a été reconduit chez lui, après 
une sévère admonition. 

— A une heure et demie du matin, les cris : « Au 
secours! à l'assassin! » s'étant fait entendre rue 
Laffilte, les gardiens de la paix de service sont ac 
courus et ont réussi à atteindre un individu qui 
courait à toutes jambes, et qui a déclaré se nommer 
Louis P..., âgé de trente-six ans, employé aux 
courses.— Une femme, qui avait poussé les cris de 
détresse, s'est alors approchée et a fait connaître aux 
agents que, quelques minutes auparavant, cet hom-
me, qu'elle n'a jamais vu, s'était élancé dans une 
voiture découverte qu'elle occupait et, la prenant à 

la gorge, lui avait enlevé un châle de tulle posé sur 
ses épaules. Il avait cherché en même temps à lui 
prendre sa chaîne et sa montre, mais effrayé sans 
doute par les cris de sa victime, il s'était enfui en 
disant : « C'est bon! c'est bon! ne g... donc pas 
tant, faut que tu paies pour les autres. » 

L'inculpé, qui était .encore nanti du châle 
moment de son arrestation, n'a pu nier le vol ; il 
seulement prétendu que la plaignante était sa maî-
tresse. Quoi qu'il en soit, il a été emmené au poste 
de police et mis à la disposition de l'autorité judi-

ciaire. 

— Ce matin, à trois heures et demie, les sieurs 
Louis et Joseph B..., domiciliés quai de la Marne, 
38, ont remarqué un cheval attelé à une voiture de 
place, et qui se débattait dans le boyau du dépotoir 
situé près de leur domicile. Us se sont empressés 
de dégager l'animal en coupant ses traits, et, aidés 
des gardiens de la paix, ont retiré de l'eau le corps 
du cocher qui a été reconnu pour être le sieur Jo-
seph L..., âgé de quarante-trois ans. Ce malheureux 
avait cessé de vivre depuis quelques minutes au 
plus. 

Les causes de ce singulier accident sont restées 
inconnues. 

— Des hommes d'équipe ont trouvé dans l'égoût 
situé à l'angle des rues Malesherbes et de Madrid le 
cadàvre d'un enfant nouveau-né du sexe féminin. Le 
corps de cet enfant, dont la mort remontait à plu-
sieurs jours, présentait des traces de violence qui 
ont motivé son envoi à la Morgue, aux fins d'au-

topsie. 

au 
a 

DÉPARTEMENTS 

GARD. On nous écrit de Nîmes : 
« Le bagne inspirait aux malfaiteurs une terreur 

salutaire ; ils s'ingéniaient, dans le but d'échapper 
aux galères, à atténuer leur culpabilité. Aujourd'hui 
la transportation est loin de produire le même effet. 
Pour être sûrs d'entreprendre un voyage aux colo-
nies, où, si l'on en croit les chevronnés du casier 
judiciaire, on jouit de la liberté, de la fainéantise et 
de la faculté de se marier, certains accusés viennent 
encore aggraver leur situation en se dénonçant 
spontanément comme les auteurs de crimes qu'au-
cun indice ne mettait à leur charge. Tel est le cas 
des deux accusés qui ont comparu, au mois de mai 
dernier, devant la Cour d'assises du Gard. 

« Ils ont été arrêtés à Nîmes sous l'inculpation 
de vols qualifiés commis dans cette ville. Ce sont 
les nommés Jules Charlemagne, né à Paris, âgé de 
vingt-huit ans, et Honoré Caricaburu, né à Bor-
deaux, âgé de vingt-deux ans. Tous deux se sont 
non-seulement empressés de raconter les circons-
tances qui ont accompagné la perpétration des sous-
tractions dont ils étaient inculpés, mais encore et 
afin, disaient-ils, d'avoir la certitude de résider aux 
colonies, ils ont déclaré qu'ils avaient commis 

Toulouse un vol important dont les auteurs seraient 
à jamais restés inconnus. 

« A l'audience de la Cour d'assises, les accusés se 

signalent par leur cynisme et leur insolence. Dans 
leur interrogatoire, ils répondent qu'ils sont voleurs 
et vagabonds, que plusieurs fois déjà ils ont été 
condamnés pour vols et vagabondage. C'est dans 
des maisons de correction, qu'on devrait appeler 
maisons de corruption, ajoutent ils, qu'ils ont été 
profondément corrompus ; à la société seule incombe 
toute la responsabilité de leur dépravation. Ils affir-
ment hautement qu'ils ont le droit de voler ; c'est 

à ceux qui possèdent à se garer de leurs entrepri-
ses. On les attaque, qu'ils se défendent; les victimes 
ne peuvent s'en prendre qu'à elles-mêmes de leur 
défaut de précautions : « Nous avons constamment 
volé, disent les accusés, et nous sommes décidés 

voler encore et toujours; lorsque nous aurons subi 
notre peine, nous réaliserons différents projets cri-
minels bien arrêtés dans nos esprits. Tant pis pour 
la société qui, au lieu de nous rendre meilleurs, 
nous a complètement pervertis ! Nous ne manifestons 
aucun regret des actions criminelles que nous avons 
commises; nous n'avons qu'un seul regret, celui de 
n'avoir pas assassiné la personne qui nous a dé-
noncés. 

« Us repoussent avec énergie le bénéfice des cir-
constances atténuantes sollicité par leur défenseur : 
« Non, mille fois non ! pas d'atténuantes, pas d'in-
dulgence ! Nous demandons les colonies. » 

« Leur vœu a été pie niment exaucé ; le jury ayant 
rendu un verdict afflrmatif sans circonstances atté-
nuantes, la Cour a condamné les deux voleurs à 
vingt ans de travaux forcés, maximutn de la peine. 

« Les condamnés se retirent 'en ricanant et en 
demandant à partir le plus tôt possible pour les co-
lonies. » 

— SEINE-INFÉRIEURE. — On lit dans le Journal de 

Rouen : 

« Avant-hier soir, un voyageur anglais, arrivant 
à Rouen par le train de Dieppe, descendit à l'hôtel 
Victoria. On lui donna une chambre dont il fallut 
ouvrir les fenêtres pour faire disparaître la mauvaise 
odeur qui y régnait. 

« On attribua cette odeur au renfermé, la cham-
bre n'ayant pas été ouverte depuis plusieurs jours. 
Hier matin, à son lever, le voyageur dut, une fois 
encore, aérer la chambre dans laquelle persistait 
l'odeur de la veille. 

« Au moment de procéder à sa toilette, il voulut 
suspendre ses vêtements .dans une armoire à deux 
battants qu'il supposait contenir un porte-manteau. 

« 11 ouvrit l'armoire et se trouva en présence du ca-
davre d'un petit garçon de quatre ans, vêtu simple-
ment d'une chemise et sur le corps duquel étaient 
placés les vêtements qui lui avaient appartenu. 

« Le commissaire central, prévenu aussitôt, pro-
céda à une enquête qui a fait connaître les faits sui-
vants : 

« Le 11 mai dernier, uae Anglaise se présentait 
le soir, à l'arrivée du train du Havre ou de Dieppe, 
à l'hôtel Victoria, et demandait une clnmbre. E'ley 
monta aussitôt, en redescendit un instant après et 

sortit de la maison. Elle rentra, peu après, tenant 
à la main un enfant de quatre ans, paraissant fa-
tigué, et avec qui elle remonta dans sa chambre. 
Comme le pauvre enfant ne montait pas assez vite 
à son gré les marches de l'escalier, elle le soulevait 
d'une main. La femme de chambre lui fit remar-
quer qu elle pourrait lui faire mal, et lui proposa 
dede monter. Elle refusa, 

« Elle redescendit, après un certain temps, et se 
fit servir du pain, du thé et du beurre. Comme on 
lui demandait si le bébé n'avait besoin de rien, elle 
prit une demi-tasse de thé, qu'elle monta elle-
même. 

Le lendemain matin elle descendit seule cette fois, 
paya sa note, et comme on lui demandait des nou-
velles de l'enfant, elle répondit que son amie, était 
venue le chercher. 

« Personne n'avait vu l'amie en question ; mais on 
ne prêta pas grande attention à res paroles, et la 
voyageuse put quitter l'hôtel. 

« C'est cet enfant qui a été retrouvé hier matin 
dans une armoire. 

« Les premières constatations médicales Oat amené 
la découverte de quelques taches sur le corps. L'au-
topsie doit avoir heu a la Morgue aujourd'hui lundi, 
à quatre heures et demie; elle éclairera, sans doute, 
la justice sur la cause de la mort. Ce n'est que le 

matin que l'enfant a dû succomber. Le lit gardait 
encore le lendemain les traces du sommeil du pau-
vre petit ê!re. 

« L'interprète du chemin de fer, qu'on supposait 
avoir servi de conducteur à l'étrangère, a été inter-
rogé et n'a pu donner aucun renseignement à ce 
sujet. » 
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Insertions légales et judiciaires. 

Par son testament déposé à M" CiATIKE, 

notaire à Paris, M. Adolphe JULLIE», an-
cien directeur de la compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest, a fait la disposition suivante : 

« Je lègue une somme pareille de 30,000 fr. 
aux employés des chemins de fer de l'Ouest qui 
ont été attachés à ces chemins de mon temps 
et sous ma direction ; ce sont des cadeaux que 
je leur donne comme souvenirs d'amitié et non 
point une part de ma succession que je leur 
abandonne comme à des héritiers véritables. 

» Sur les 50,000 francs que j'ai légués plus 
haut aux employés du personnel de l'Ouest, je 
donne à mon ancien serviteur Fergeot, huissier 
de la direction, la somme de 2,000 francs, et à 
mon serviteur actuel, Renault, la somme de 

4,000 francs. » 
En portant cette disposition à la connaissance 

de ceux qu'elle peut intéresser, l'exécuteur tes-
tamentaire soussigné de M. Jullien, invite les 
personnes qui se croiraient appelées à en pro-
fiter, à faire connaître leur prétention avant le 
15 juillet 1873, par lettres chargéfs adressées à 
M* «Saline, notaire, 8, rue de l'Echelle, en y 
joignant les pièces justificatives de cette pré-

tention. 
(1556)f DEL AON. 

A Paris, à M6 Lamy, notaire, rue Royale-
Saint-Honoré, 10; 

— A M. Brécheux, administrateur judiciaire, 
3, rue de Provence; 

Et sur les lieux pour les visiter. 
Distance âe Paris : une heure par les gares 

du Nord et Saint-Lazare. (4389)f 

DIRECTION DES DOMAINES II SEINE 

VENTE, aux enchères publiques, le mardi 

17 juin 1873, à une heure, 
Au Dépôt du mobilier de l'Etat, rue des 

Ecoles 2, 
D'environ : 

1» 50,000 kilogrammes de PAPIER; 

2° 4,000 kilogrammes de FICELLE ; 

3» 1,300 kilogrammes de SACS en cuir 

et toile. 
Au comptant, 5 0/0. (4379) 

AUDIENCE DES CRIÉES 

2 MAISONS A S
T
-0EEN-L'AEI0NE 

Etude de Me Charles BARRE, avoué 
à Pontoise, Grande-Rue, 23. 

Vente, sur licitation, à l'audience des criées 
du Tribunal civil de Pontoise, le mardi 24 juin 
1873, heure de midi, en deux lots qui pourront 

être réunis, de : 

10 Une grande MAISON DE CAMPAGNE 

située à Saint-Ouen-1'Aumône, près Pontoise, 
route de Paris, 50 bis et 52. Jardin anglais, 
potager, serre, orangerie, pompe à vapeur aspi-

rante et foulante, salle de bains. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

,2° Une autre MAISON attenante au premier 

lot, même rue, 50. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements^: 
A Pontoise, à Me BARRÉ, avoué poursuivant; 
— A Mcs Coulbeaux et Lefrançois, avoués 

colicitants; 
— A Me Salles, notaire; 

PROPRIETE, TERRAIN, DBTEÏRE 
Etude de M" SïUSSON, avoué à Paris, 

rua de la Monnaie, 17. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
28 juin 1873, à deux heures, en trois lots qui 
seront réunis après avoir été criés séparément : 

i° D'une grande PROPRIÉTÉ à l'usage de 
Briqueterie, sise aux Moulineaux, commune 
d'Issy, au tournant de la route des Moulineaux, 

après la ferme. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

2° D'un TERRAIN exploité en Sablière, 

au lieu dit la Ruelle-du-Parc-de-Meudon, terroir 

de Clamart. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

3° D'une PSÈCB3 DE TERRE à glaise, 

lieu dit les Brillants-aux-Moulineaux, commune 
de Meudon. 

Mise à prix l 3,000 fr. 
S'adresser : 

A Mes HUSSON, Delacave, Cullerier, avoués; 
A Me Aveline, notaire, rue Beuret, 32; 
Et à Me Frotié, notaire à Meudon. (4360) 

MAISON RUE VIOLET , A PARIS 

Etude de M6 HtJSSON, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 17. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
28 juin 1873, à deux heures, 

D'une MAISON, sise à Paris, rue Violet, 41 
(15° arrondissement). 

Mise à prix : 16,000 fr. 

S'adresser : 
Audit M« HUSSON, avoué; 
Et à Ma Aveline, notaire, 32, rue Beuret. 

i(4363) 

MAISON A PARIS 

Etude de M° BERTON, avoué à Paris, 23, rue 
Croix-des-Petits-Champs. 

Vente, le 21 juin 1873, au Tribunal civil de 
la Seine, deux heures, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Trois-

Sœurs prolongée, 28. 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : 
A Me BBRTON, avoué poursuivant; 
A Me Pijon, avoué à Paris, 43, rue de Turbigo; 
Et à Me Rigault, notaire à Paris, rue Saint-

Denis, 50. (4392) 

11 a élé prêté par le Crédit foncier 25,000 fr. 
S'adresser, à Paris : 

1? Audit M« LE BRSJ.V avoué, 3, rue du 
29 Juillet ; 

2° A M9 Best, avoué, Si, rue de la Victoire; 
3° A M" Bontet, avoué, 20, rue Gaillon. 

. . . i(4374) 

PROPRIÉTÉ A ASM ERES 

Elude de M8 Charles LE BRUN, avoué à 
Paris, 3, rue du 29 Juillet, successeur de M. 

Quatremère. 

Vente au Palais-de-Justice, à Pans, le mer-
credi 2 juillet 1873, à deux heuresde relevée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ, à usage de 
restaurant située à Asniôres (Seine), quai du 
Chemin-de-Fer, 21, dans laquelle est exploité le 
restaurant Laroche, d'une contenance de 2028 mè-

tres. 
Mise à prix : 33,000 fr. 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE EER DE L'EST 

Paiement des coupons des obligations 5 et 3 
pour 100 des compagnies fusionnées, échéant le 
1" juillet 1873, déduction faite des impôts éta-
blis par les lois des 16 septembre 1871, 27 mai 
et 29 juin 1872. 

Obligations de Montereau. 

Nominatives, coupon n° 42 (impôt déduit) : 
24 fr. 25 c. _ -

Au porteur, coupon n" 42 (impôt et droitFSc-" 
duits), 23 fr. 30 c. 

Obligations de Wissembourg. 

Nominatives, coupon n° 42 (impôt déduit) : 
12 fr. 1230. 

Au porteur, coupon n° 42 (impôt et droit dé-
duits) : 11 fr. 6650. 

Obligations de Dieuze. 

Nominatives, coupon n° 22 (impôt déduit) : 
7 fr. 2750. 

Au porteur, coupon n° 22 (impôt et droit dé-
duits) : 6 fr. 9950. 

Obligations des Ardennes. 

Nominatives, coupon n° 29 (impôt déduit) : 
7 fr. 2750. 

Au porteur, coupon n° 29 (impôt et droit dé-
duits) : 6fr. 9930. 

Le coupon des obligations nominatives sera 
payé à présentation à partir du 1er juillet. 

Le coupon des obligations au porteur sera 
payé cinq jours après le dépôt. 

Les dépôts seront reçus, à partir du 25 cou-
rant, de dix heures à deux heures. Il en sera 
délivré un récépissé. 

Le paiement des coupons a également lieu en 
province, dans les principales gares des réseaux 
de l'Est et de Paris-Lyon-Méditerranée ; dans 
toutes les gares et stations de la compagnie 
d'Orléans, et dans les succursales de la Banque 
de France. j (i 355) 

SOCIÉTÉ DE CRÉDIT MOBILIER 

(Société anonyme au capital de 80 millions) 

Le conseil d'administration a l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires que, par suite de 
l'insuffisance du nombre d'actions déposées dans 
les délais fixés par les statuts, l'assemblée géné-
rale ordinaire et extraordinaire, convoquée pour 
le 12 juin, est remise au 28 juin courant, à 
trois heures, au siège social, 15, place Ven-

dôme. 
Aux termes de l'art. 23 des statuts, les mem-

bres présents à la seconde réunion délibèrent 
valablement, quel que soit le nombre des ac-
tions représentées, mais seulement sur les ob-
jets à l'ordre du jour de la première. 

Les propriétaires d'actions, nominatives ou au 
porteur (art. 24 des statuts), qui veulent pren-
dre part à l'assemblée, doivent déposer leurs ti-
tres soit au siège social, soit à Lyon, aux bu--
reaux du Crédit Lyonnais, cinq jours au moins 
avant celui pour lequel la convocation est faite, 
soit le 23 juin, au plus tard. 

Les cartes délivrées pour l'assemblée du 12 
juin seront valables pour celle du 28 juin, (j) 

SOCIÉTÉ DES 

HAUTS-FOURNEAUX ET FORGES 

fie Thj-ie-CUaleau. 

J'ai l'honneur d'informer MM. les actionnai-
res que le dividende de l'exercice 1872, fixé à 
15 pour 100 par l'assemblée générale ordinaire 
du 8 mars 1873, leur sera payé en espèces, à 
partir du 1er juillet prochain, sur la présenta-
tion des actions, 

Savoir : 
Chez MM. Delloye-Tiberghien et Ce,banquiers 

à Bruxelles ; 
MM. Verley-Decroix et Ce, banquiers à Lille; 
MM. J. et C. Delloye et C, banquiers à Char-

leroi; 
' MM. Drion Charles et C, banquiers à Char-

leroi; 
Et à notre caisse, à Thy-le-Château. 

Le gérant, 
(;)f D. BLONDUUX. 

CAISSE G';>ESHÂLLE$1 MARCHES 

Le liquidateur judiciaire de la Société dite 
Caisse générale des halles et mar-

chés, projetée sous la raison Ducoux-Jolicler et 
Ce. à l'honneur d'inviter les ayants-droit au 
remboursement de 3 fr. 50 c. par action, qui 
devait être fait par la maison Eiie Jolicler et 
O, a produire leurs titres dans ses bureaux, 
avant le 10 juillet prochain, pour qu'il puisse 
établir entre eux une répartition proportionnelle 
dans les sommes qu'il a recouvrées à cet effet. 

Après le 10 juillet, la répartition sera établie 
entre les seuls ayants-droit qui se seront fait 
connaître. 

E. VINCENT, avocat, 
!(1337) rue Auber, 1G. 

"^M^^TviAiiEF^ 
PAYABLES A PARIS, LONDRES, NIW-Y0RK, AU GRÉ DO RENTIER 

La NEW-YORK, Compagnie d'assurances sur la e». 
constitue des Rentes viagères à des taux plus 
avantageux que ceux des compagnies françaises. 

RENTE PAYÉE POUR IOO FR. 

Age 63... 13 fr. SO 1 Age 75... is fr. n
3 

70... 15 OS | Age 80.. s»
 s

, 
Fonds de garantie réalisés : IOS millions. 
Revenu de la Ce, 1872 : 37 millions 

Succursale française: i,rue dui Septembre, Paris, 

SÉYILLE XÉRÈS CADiX 
Achat au comptant des obligations et des 

actions nouvelles, échange immédiat des titres 

Office da Comptant, 1, rue St-Geor«es ' 

A
fifiniHl après fortune faite, une des premiers 
l'LÏJuli cabinets de dentiste, fondé depuis 

plus de 30 ans, quartier des Tuileries. Riche clien 
tôle. Produit annuel, de 30,000à 60,000fr. Bail à 
courir, 13 ans. Le titulaire pourra rester encore 
un an. Prix: 50,000fri, dont 30,000 fr.comptant 

avec meubles et matériel nécessaire à l'exploitation! 
S'adresser à M. CORNIER, 2, rue Drouot, Paris) 

GRANDS MAGASINS 

AVIS 
C'est ^Aujourd'hui 

Que commence la mise en vente des 

SOLDES ET OCCASIONS 
EN NOUVEAUTES D'ÉTÉ 

Nous appelons l'attention de nos clientes sur les Prix Exceptionnels de nos 

Opérations de Soieries ; nous leur signalons comme particulièrement remarquables ; 

Deux Affaires hors ligne de magnifique POULT DE SOIE NOIR en qualité 

extra, largeur 60 centimètres, 

6'" 50 & T 25 le mètre. 

Ces deux sortes ne valent pas moins de 11 et 12 francs le mètre. 

NOTA. — A tous les rayons seront mis en vente les COUPES et 

COUPONS à des PRIX TRÈS-REDUITS, 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1873, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

La Gazette des Tribunaux ; 

Le Droit, J ' ' " 
Le journal général d Amenés, ait 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

ADJUDICATION 

sur baisse de mise à prix par suite 
de faillite. 

En vertu d'une ordonnance de M. 
le juge commissaire, en date du sept 
juin mil huit cent soixante-treize, 

En l'étude et par le ministère de 
M" Auguste JOZON, notaire à Pans, 
boulevard Saint-Martin, 53, 

Le vendredi 20 juin 1873, 

à une heure précise, 

D'UN 

FONDS 

D'HOTEL MEUBLÉ 

Exploité à Paris, rue Neuve-des-Mar-
tyrs, 1, dépendant de la faillite 
d'une demoiselle Elisa-Léa LE-

CLERC. 

DÉSIGNATION t 

Cette adjudication comprendra : 
1" Les clientèle et achalandage at-

tachés audit fonds ; 
2° Le matériel servant à son ex-

ploitation; 
3» Et le droit au bail des lieux où 

il est exploité, jusq'au premier octo-
bre des années mil huit cent soixante-
quinze , mil huit cent soixante-
dix-huit, mil huit cent quatre-vingt-
un ou mil huit cent quatre-vingt-
quatre, à la volonté seule du loca-
taire, moyennant un loyer annuel de 
sept mille cinq cents francs. 

Obligations par l'adjudicataire : 
1° De rembourser une somme de 

quatre mille deux cent cinquante 
francs pour loyers d'avance ; 

2° De prendre, en sus de son prix 
et à dire d'experts, les marchandises 

en magasin ; 
3° Et déconsigner cinq cents francs 

pour enchérir. 
Entrée en jouissance immédiate. 

MISE A PRIX 

5.000 franc*. 

Le tout payable comptent. 

Kl» Audit M» Auguste Jozon, notaire, 
dépositaire du cahier des charges ; 

2° A Me Barbot, syndic de la fail-
lite Leclerc, boulevard Sébaspoto-

pol, 22; 
3« Et sur les lienx pour visiter. 

(4391) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. • 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au Gretfe, bu-

'fXeV' créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

§2-

FAILLITES. 

Jugcmentsde déclaration 

de faillite. 

Du 7 juin. 

De la dame LEROY (Marie-Rosalie 
Notta, épouse d'Auguste-Louis Leroy), 
ladite dame de lui autorisée, coutu-
rière, demeurant à Paris, rue Lavoi-

sier, 5. 
M. Bessand juge-commisaire. 
M. Barboux, rue de Rivoli, 94, syn-

dic provisoire (N. 17201 du gr.). 

De la veuve DIBART (Marie Berg-
mulles, veuve de Urbain Dibart), maî-
tresse d'hôlel meublé, demeurant à 
Paris, rue Marbeuf, 39. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

14 mai 1873.) 
(kl Foucher juge-commissaire. 
M. Richard Grison, boulevard Ma-

genta, 75, syndic provisoire (N. 17202 

du gr.). 

Du sieur BRAS, marchand de vin, 
demeurant à Paris, rue Jouy-Rouve, 
n. 20. I 

(Ouverture fixée provisoirement au 

20 mai 1873.) 
M. Foucher juge-commissaire. 
M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-

dic provisoire (N. 17203 du gr.) 

Du sieur MÉNESSIER, pâtissier, 
ayant demeuré à Paris, rue Mont-
martre, 92, actuellement sans domi-

cile connu. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

20 mai 1873.) 
M. Bessand juge-commissaire. 
M. Heurtey, rue Mazarine, 68, syn-

dic provisoire (N. 17204 du gr.). 

Da sieur BARDON (Alfred), mar-
chand de draperies et tissus pour 
chaussures, demeurant à Paris, rue 
Bcrtin-Poirée, 13. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
19 mai 1873. 

M. Bessand juge-commissaire. 
M. Barboux, rue de Rivoli, 95, syn-

dic provisoire (N. 17205 du gr.). 

Des sieurs BRIN et C% fabricant de 
produits chimiques, ayant demeuré à 
Puteaux, quai National, 33, et actuel-
lement sans domicile connu. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
2 mai 1873.) 

M, Foucher juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, 24, 

syndic provisoire (N. 17206 du gr.). 

Du sieur PRUDHOM, marchand de 
vin, demeurant à Levallois-Perret, rue 
Saint-Louis, 3, ci-devant, et actuelle-
mant à Bois-Colombes, lieu dit : le 
Pont de la puce. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
17 mai 1873.) 

M. Firmin Didot juge-commissaire. 
M. Barboux, rue de Rivoli, 94, syn-

dic provisoire (N. 17207 du gr.). 

Du sieur Louis-Albert MERKENS, 
ancien banquier à Paris, bonlevard 
Haussmann, 17, demeurant actuelle-
ment mémo ville, nie Notre-Dame-
des-Champs*83 (personnellement). 

(Ouverture fixée provisoirement au 
23 décembre 1871.) 

M. Firmin Didot juge-commissaire. 
M. Meillencourt, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 40, syndic provisoire 

(N. 17208 du gr.). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MARTIN, boucher aux 
Halles centrales, n. 28, demeurant à 
Paris, rue des Deux-Ecus, 23, le 14 
courant, à 12 heures précises (N. 

17157 du gr.). 

Du sieur Emile JACOB,- fabricant 
de brosseries, rue Moreau, 47, le 14 
courant, à 2 heures précises (N. 17142 

du gr.). 

Du sieur WEIS (François), commis-
sionnaire en marchandises, rue d'Hau-
teville, 22, le 14 courant, à 1 heure 
précise (N. 16672 du gr.). 

Du sieur COR fils (Amédée), ancien 
marchand de cuirs à Paris, rue Gre-
neta, 34, demeurant actuellement à 
Saint-Ouen Seine) , rue de Paris, 47, 
le 14 courant, à 2 hèures précises (N. 
17195 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
uus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont invités à produire,dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur SIMONET (Léonard), en-
trepreneur de maçonnerie, demeurant 
à Paris, rue Lauriston, 45 ; 

Entre les mains de M. Chevillot, 
rue de Turbigo, 6, syndic de la fai-
lite (N. 17098 du gr.). 

Du sieur HEU (Joseph), fabricant 
d'appareils d'éclairage, demeurant à 
Paris, rue Montgolfler, 16, faisant le 
commerce sous le nom de Heu-Guil-
lemont ; 

Entre les mains de M. Chevillot, 
rue de Turbigo, 6, syndic de la fail-
lite (N. 17022 du gr.). 

De la dame HENRY (Cécile), mai-
tresse d'hôtel meublé, demeurant à 
Paris, rue du Dragon, 14 ; 

Entre les mains de M. Beaufour, 
rue du Château-d'Eau, 53, syndic de 
la faillite (N. 17183 du gr.), 

Du simr LICKÈS (Nicolas), peintre 
en voitures, demeurant à Paris, rue 
des Ormeaux, 26 ; 

Entre les mains de M. Meill ncourt, 
rue Notre-Dame-des-Victoires , 40 , 
syndic de la faillite (N. 17017 du gr.). 

Du sieur VINCENT (Claude-Henri), 
pâtissier, demeurant à Paris, passage 
Choiseul, 22 ; 

Entre les mains de M. Beaufour, rue 
du Château-d'Eau, 53, syndic de la 
faillite (N. 9693 du gr.). 

Du sieur GUERRE, boulanger, de-
meurant à Paris, rue Daguerre, 60 ; 

Entre les mains de M. Barbot, bou-
levard de Sëbastopol, 22, syndic de la 
faillite (N. 17117 du gr.). 

Du sieur COURBET, ancien mar-
chand de vin, épicier, fruitier, rue 
Davy, 23 et 25, demeurant actuelle-
ment à Paris, rue Dulong, 53 ; 

Entre les mains de M. Battarel, rue 
de Bondy, 7, syndic de là faillite (N. 
16556 du gr.). 

Du sieur CHÉDEVTLLE, marchand 
de papiers peints, rue Montesquieu, 
4, demeurant actuellement rue Saint-
Martin, 5 ; 

Entre les mains de M. Beaujeu, rue 
de Rivoli, 66, syndic de la faillite (N. 
17073 du gr.). 

Du sieur PLANUS, marchand d'é-
toffes et apprêts pour fleurs, demeu-
rant à Paris, rue des Forges, 6 ; 

Entre les mains de M. Dufay, rue 
de Rivoli, 74, syndic de la faillite (N. 

17047 du gr.). 

Du sr LEFEBVRE (Pierre-Adrien), 
entrepreneur de vidanges, demeurant 
à Aubervilliers, rue des Postes, 5; 

Entre les mains de M. Battarel, rue 
de Bondy, 7, syndic de la faillite (N. 
17087 du gr.). 

Du sieur COLE3SE (Sylvain), mar-
chand de vin,demeurant à Ivry (Seine), 
boulevard d'Alfort, 2 ; 

Entre les mains de M. Barboux, rue 
de Rivoli, 94, syndic de la faillite (N. 

16892 du gr.). 

Du sieur MICOL (François), entre-
preneur de menuiserie, demeurant à 
Paris, rue Lemercier, 106 ; 

Entre les mains de M. Copin, rue 
Guénégaud, 17, syndic de la faillite 
(N. 17029 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de M. le juge* 
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 
créanciers • 

Du sieur LANSON, gantier, demeu-
rant à Paris, boulevard Sébastopol, 
45, le 14 courant, à 2 heures (N. 
16925 du gr.). 

Du sieur BAEHR, marchand four-
reur, rue Saint-Honoré, 131, le 14 
courant, à 11 heures (N. 16902 du 

gr-). 
Du sieur LAPERRIÈRE, marchand 

de vin, demeurant à Paris, rue Monge, 
75, ci-devant, et actuellement sans 
domicile connu, le 14 courant, à 2 
heures (N. 16760 du gr.l. 

Du sieur CLÉMENT, imprimeur, 
demeurant à Paris, rue Montmartre, 
131, le 14 courant, à 2 .heures (N. 
16(103 du gr.). 

Du sieur LEMOINE, libraire, quai 
Malaquais, 15, ( demeurant rue de 
Rennes, 125, le 14 courant, à 2 heures 
(N. 16907 du gr.). 

Du sieur PICARD, marchand de 
cafés, avenue de Saint-Ouen, 11, le 
14 courant, à 1 heure (N. 16669 du 

gr-l-
Du sieur Jules SAUSSOY, ancien 

marchand épicier, demeurant à Paris, 
boulevard Saint-Germain, 47. le 14 
courant, à 2 heures (N. 16908 du 

gr-)-

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifîs 
cation et affirmation de leurs eréance-

remeltent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

DELIBERATIONS. 

MM. les créanciers de la société en 
nom collectif LANGLOIS et BARRE, 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds de commerce de distillateur et 
marchand de vin, dont le siège est à 
Paris, rue des Filles-du-Calvaire, 12, 
ladite société composée de : 1° Lan-
glois (Miehel-Josei'h) , et 2° Barre 
(Hippolyte), demeurant au siège so-
cial, sont invités à se rendre, le sa-
medi 14 courant, à deux heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, délibérer confor-
mément à l'article 531 du Code de 
commerce, sur la formation d'un 
concordat personnel avec le sieur 
Langlois, l'un des faillis (N. 14936 du 

gr.). ■ 

Messieurs les créanciers de la 
société en nom collectif LANGLOIS 
et BARRE, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de distillateur et marchand de vin, 
dont le siège est à Paris , rue 
des Filles-du-Calvaire, 12 ; ladite so-
ciété composée de : 1° Michel-Joseph 
Langlois, et 2" Hippolyte Barre, de-
meurant au siège social , sont 
invités à se rendre le samedi 14 
courant, à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, sous 
la présidence de M. le juge-com-
missaire, délibérer, conformément à 
l'article 531 du Code de commerce, 
sur la formation d'un concordat per-
sonnel avec le sieur Barre, l'un des 
faillis (N. 14936 du gr.). 

CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
faillite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 
dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

De la dame LOMBARD (Marie-Jo-
séphine Lesire, femme séparée de 
biens de Arsène . Lombard), ladite 
dame marchande de lingerie, ayant 
demeuré; à Paris, boulevard des* Ca-
pucines, et demeurant actuellement 
rue Auber, 17, le 14 courant, à 2 
heures précises (N. 16465 du gr:). 

De la dame veuve DERRON (née 
.Mario-Françoise Leguay, veuve de 
Charles-Louis Derron), ladite dame 
mécanicienne, demeurant à Suresnes 
(Seine), rue de Neuilly, 16, le 14 cou-
rant, à 12 heures précises (N. 16084 
du gr.). 

De la dame MOURIN (Marie-Mar-
guerite DELLIOT, décédée femme de 
Casimir Mourin), en son vivant ayant 
tenu un établissement de marchand de 
vin-limonadier et restaurateur à Pa-
ris, rue de Belleville, 237, le 14 cou-
rant, à 2 heures précises (N. 16132 du 
gr.). , 

Du sieur DESWATTENNE (Emile-

Aimé), marchand de nouveautés, de-
meurant à Paris, rue Saint-Honoré, 
239, le 14 courant, à 2 heures pré-
cises (N. 16476 du gr.). 

Du sieur GRIVE AU (Julien), mar-
chand de meubles, demeurant à Paris, 
faubourg-Saint-Martin, 162, le 14 cou-
rant, à 1 heure précise (N. 16724 du 

gr-)-

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication dû 
rapport des syndics et du projet de 

concordat. 

REMISE A HUITAINE 

DO CONCORDAT 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce,salle des assemblées de créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics, MM. les créanciers : 

Du sieur DAMÉME (Louis-Edmond), 
négociant en chaussures, demeurant 
à Paris, rue du Pont-Louis-Philippe, 
13, le 14 courant, à 12 heures pré-
cises (N. 16691 du gr.). 

/( ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

NOTA. — Les intéressés peuvent 
prendre au greffe communication du 
compte et rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE. 

' Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformémenlà l'article 
SS7 du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, l'ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fendions et donner leur avis sur l'ex' 
cusabilité du failli, MM. les créan-
ciers composant l'union de la faillite : 

Du sieur CASZALOT jeune (Edou-
ard-François), fabricant de mercerie, 
demeurant à Paris, rue Saint-Martin, 
189, et actuellement boulevard Sé-
bastopol, 87, le 14 courant, à 12 
heures précises (N. 16281 du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et le failli 
peuven t prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 10 juin. 

chambre. 

DEUX HEURES : Simon Cahen, synd.— 
Dame Vinet, clôt. — Dupont, id. 

2» chambre. 

ONZE HEURES : Poulange, synd. — 
Descombes frères et C», id, — Vi-
lain, id.—Goubert, id.—Descbamps 
aîné, vérif. — Desombres, clôt. — 
Comptoir de consommation, affirm. 
— Lamothe. concord. — Jacque-
min, id. 

UNE HEURE : Dubuisson, clôt. —Fro-
ment, concord. — Leblanc, id. — 
Delamare, id. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE J USTICB 

Le 9 juin. 

En -'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

2976— Chaises, vitrine, bagues, sta-
tuettes, vitrail, panneaux, etc. 

Le 10 juin. 

2977— Buffet, table, armoire, canapé, 
chaises, fauteuil, etc. 

Avenue Parmentier, 2. 
2978— Scie à rubans, scie circulaire, 

scie alternative, petits établis, etc. 
Rue Galande, 49 

2979— Fourneau en fonte et rampe en 
cuivre, poêle à friture, etc. 

Le 11 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2980— Bureaux, piano, chaises, lampes, 
tables, casiers, etc. 

2981— Bureaux, tables, canapé, fau-
teuils, chaises, pendule, etc. 

2982— Fauteuils, pendule, candélabres, 
toilette, horloge, etc. 

2983— Secrétaire, bureau, calorifère, 
machines, peaux de lapins, etc. 

2984— Tapis, glaces, comptoirs, table, 
bureau, pupitre, etc. 

2985— Commode-toilette , fauteuils , 
chaises, chiffonnier, etc. 

2986— Suit fondu, voitures, bascules, 
chaudière en cuivre, etc. 

2987— Jaquettes, gilets, pantalons, 
chemises, mouchoirs, etc. 

2993— Table, chaises, buffet, gra-
vures, armoire, etc.f 

Boulevard Voltaire, 58. 
2988— Chaises, tables, bureau, cana* 

pé, peintures, buffet, etc. 
Rue Neuve-Popincourt, 19. 

2989— Tables, chaises, buffet, com-
mode, moulin à café, etc. 
Passage Sainte-Marie-du-Bac, 9. 

2990— Chaises, tapis, tableaux, por-
traits, pendule, tables, etc. 

Rue Montmartre, 52. 
2991— Comptoirs, fauteuils, glaces, 

chaises, chaussures, etc. 
Rue de Rome, 7. 

2992— Tables, canapé, chaises, pen-
dule, rideaux, etc. 

Rue de Provence, 59. 
2994— Table, chaises, banquette, 

fauteuil, cartonnier, etc. 
Rue Saint-Honoré, 167. 

2995— Gilets, pantalons, table, chaises, 
commode, toilette, etc. 

Rue Croix-Nivert, 21. 
2996— Comptoir, commode, chaisc3, 

tabourets, matelas, etc. 
Rue Vouillée, 43. 

2997— Bureau, pupitre, bibliothèque, 

armoire à glace, etc. 
Rue Blanche, 96. 

2998— Tables, chaises, bureau, glaces, 
fauteuils, etc. 

Rue du Bac, à la Varenne-St-Hilaire. 

2999— Bureau, tables, chaises, haquet, 
camions, braeck, etc. 

L'un des propriétaires, gérant 

G, DEI.AUNE7. 

Earegistré à Paris, le 

Reçu rois francs soixante centimes. 

Juin 1873. IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
8

, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le N4 

Vu pour légalisation de la sigaaiur* 

de M. A. CHAIX et C°, 

Le Maire du 9 arrondissement, 


